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A P R E S 
LES MANIFESTATIONS 
DE JEUDI 

contre les 
inculpations 

la lutte se mené 

maigre 
la gauche 

Lancinantes, les infor­
mat ions tombent qui . 
chaque Jour, apportent de 
nouvelles arrestations. A 
ce jour, 46 personnes ont 
été Inculpées par le juge 
Gallut, du fond du sinistre 
fort de l'Est, qui abrite la 
Cour de Sûreté de l'Etat. 
Jeudi soir, trois nouvelles 
personnes étaient empri 
sonnées : un étudiant de 
Mulhouse et deux mili­
tants de Lyon. 

La gouvernement, face 
è l'opposition officielle qui 
se c o u c h e lamentable­
ment, poursuit son test. Il 
cherche en effet à créer 
l'habitude de ces agres­
sions quotidiennes contre 
los quelques libertés dont 
jouissent encore les syn­
dicalistes, les ouvriers, le 
peuple. Demain, quand 
sur une large échelle, des 
locaux de travailleurs en 
lutta seront perquisition-
nés, quand on arrêtera 
- comme on en a eu é 
Caen un avant-goùt - des 
ouvriers en lutte et des 
syndicalistes révolution­
naires, le gouvernement 
espère que le pli sera pris, 
qu'il n'y aura pas de réac­
tion, pas de lutte contre 
son action policière. 

Mais le calcul est faux. 
Car, comme l'ont montré 
las journées d 'act ion 
d'avant hier et las mani­
festations qui se sont dé­
roulées partout en France, 
las clivages s'accentuent 
D'un côté, l'union de la 
gauche, les dirigeants ré 
formlstas et révisionnistes 
dos syndicats, propagent 

la soumission, s'évertuent 
à nous faire plier l'échiné. 
Alors qu'en face, le camp 
grandit de ceux qui retu 
sent, avec la perspective 
du programme commun, 
les atteintes intolérables 
aux libertés, le renonce­
ment è la lutte, la disper­
sion. Et c'est bien le que 
réside lo garantie d'une ri­
poste réelle con t ra la 
bourgeois ie . C 'es t c e 
mouvement qu'il faut dé 
velopper. 

Et c'est cala que craint 
le PCF, comme le gouver 
nement. Le reportage pu 
blié dans l'Humanité de 
vendredi sur la manifesta­
tion de Paris est révélateur 
de cette crainte : il n'y est 
en effet pas question de la 
composante da la mani­
festation è Paris et dans la 
plupart des grandes villes 
de France, qui réclamait la 
libération das syndicalis 
tes et des appelés empri 
sonnés. Révélateur aussi, 
dans la même page, un 
long article complaisant 
qui détaille les «malheurs 
des cadres», après le mini 
déplafonnement des cotl 
sations do lo Sécurité So 
ciale. Los cadres, qui fai 
saient semblant de mani 
festar aux Inval ides 
étaient, pour le journaliste 
de l'Humanité n à la fois 
distincts das manifestants 
ouvriers at mêlés a aux » 

Quant aux militants qui 
manifestaient. IHumani 
té. tout simplement, las 
nie. comme un fait gê­
nant. Mais ce fait gênant, 
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LIBAN 
les phalanges 
relancent 
les combats 
Les phalanges et les mi- qu'ils appliquent un plan un village. Sebnay, a été 

liciens de Chamoun ont de américain visant la parti- attaqué au mortier par des 
nouveau repris leurs atta- tion du Liban. Dans la forces de la droite, 
ques, montrant clairement banlieue-est de Beyrouth, suite p.8 

CONFERENCE 
NORD-SUD 
la réunion de Paris s'est terminée hier 
matin. 

les problèmes de fond 
restent encore 
a débattre 

C'est hier matin, vendredi 
19 décembre d 5 heures, que 
s'est achevée la Conférence 
Nord Sud Comme tous les 
journalistes et observateurs 
s'y attendaient, celle ci s'est 
terminée par un communiqué 
final qui ne définit pas les 
orientations génôtales et le 
mandat des commissions. 

M. Bouteflika déclarait sur 
ce point a l'Agence Algérie 
Presse Service -Il ne s'agit 
pas de reprendre des débats 
qui ont dé/» eu lieu U s'agit 
de proposer un ensemble de 
mesures concrètes permet­
tant d'engager fa communau 
té des nations dans un pro 
cessus ordonné et soutenu 
de développement Dans ce 
cadre, nous considérons que 
tes travaux des commissions 

ne peuvent s'articuler qu'au 
tour du même thème central. 
Celui du développement des 
pays du Tiers Monda et que 
chaque commission, dans 
son propre rfomame d'inter 

vention, devra étudier les 
voies et les moyens tas plus 
adaptés pour permettra l'ac­
célération du développement 
de ces pays». 

suite p.6 

LE NOËL DES 
OUVRIERES 
DELA COFAL 
elles 
fabriquent 
des jouets 
en peluche 
pour 
populariser 
leurs luttes 

Depuis le 9 octobre, 14 
ouvrières de Loches occu­
pant leur usine. Loches 
compte 6 000 habitants. 
C'est une de ces vieilles 
villes de Touraine aux rues 
tortueuses dans lesquelles 
les paysans de la région 
venaient autrefois ven 
drent leurs produits. A 
quelques jours des têtes 
de Noél, la municipalité a 
fait poser des haut par 
leurs qui diffusent de la 
musique dans tout le can 
tre ville «L'animation de 
la cité» compte beaucoup 
a Loches : le tourisme est 
une source de profit que la 
bourgeoisie locale chérit 
Mais les résidences se­
condaires qui se multi 
plient a causa de la beauté 
du site, la recherche quasi 
exc lus ive du débouché 
touristique, pour les jeu­
nes qui cherchant du tra­
vail, cela veut dire l'exode 
dans les grands bagnes 
capitalistes où l'on ne sara 
pas sûr de trouver du tra­
vail. C'est ce qui explique 
la détermination avec la­
quelle les 14 ouvrières da 
la COFAL se battent pour 
conserver leur emploi. 

suite p. 5 
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la vie du journal 

DANS NOTRE COURRIER 
LE CAPITALISME A ASSASSINÉ MARY CLAUDE 
La lettre que nous vous en­

voyons reflète les sentiments de 
nombreux omis de Mary Clau­
de, tous bouleversés et révoltés 
de la mort où l'a acculée te 
capitalisme. Cette lettre est lon­
gue, mais nous insistons tous 
pour que vous la passiez inté­
gralement si vous le pouvez, 
même s'il faut pour cela atten­
dre quelques jours. Bien que 
son combat ait été solitaire, 
nous la considérons comme l'u­
ne des nôtres. 

Cette publication sera un en­
couragement pour tous ceux 
qui l'ont connue et qui s'affron­
tent aux même ennemis. Que 
son exemple et sa mort soient 
un cri d'appel, comme il l'est 
pour nous, dans la lutte de tous 
vos lecteurs contre le capita/is 
me assassin. 

Depuis l'enfance, Mary Claude, 
enfant abandonnée, a connu tous 
les services de la D A S S I Direction 
Départementale do l'Action Sani­
taire et Socialel où l'on cherche à 
transformer les enfants en «assis 
tés», soumis aux valeurs bourgeoi­
ses. Mais Mary Claude ne se 
soumettra jamais à ces valeurs, ni 
dans les places de domestique où 
elle fut envoyée dès l'âge de 13 ans, 
ni peu après, dans la maison de 
correction, tenue par dos religieu­
ses et liée quand même aux servi 
ces publics. 

Là, on dresse les adolescents à 
l'humilité, à l'obéissance, au res­
pect des puissants du système 
bourgeois, par le pain sec, le 
cachot, la quarantaine, l'incitation à 
la délation. Mary Claude faisait des 
fugues, sachant que se faire expul­
ser était le seul moyen d'échapper à 
cet enfer lentre autres aux avances 
des bonnes sœurs...). On envoie 
alors la police la rechercher : inter­
rogatoires pour lui faire avouer avec 
qui. chez qui, elle est allée, en la 
frappant, en braquant des lumières 
plusieurs heures dans ses yeux lelle 
a 14 ans). Elle ne cédait jamais, ça 
aurait été une trahison. La gynéco 
logue attachée a la «maison» véri­
fiait aussi chaque fois sa virginité en 
la soumettant de même à des 
interrogatoires policiers. 

Lors d'une fugue avec un jeune 
Espagnol, on les prend en flagrant 
délit de vol dans un Prisunic. Tous 
les deux sont au chômage, totale-

J'ai pansé à vous écrire un 
aticle. Je prends l'exempte de 
ma mère qui actuellement est 
hospitalisée, elle est revenue 
chez moi, elle est restée 3 jours, 
elle a fait à nouveau une dépres­
sion nerveuse, elle voulait sa 
suicider en se jetant par ta 
fenêtre. Ca qui la poussait à se 
suicider, c 'est parce qu 'elle pen • 
se que jamais elle guérira, mais 
il ne faut pas penser ainsi, il faut 
réagir at prendre conscience, 
car en fait c 'est la société qui est 
remise en cause, car elle est 
pourrrie. Actuellement on va 
peut-être lui faire une cure de 
sommeil, on va l'envoyer à la 
campagne pour qu'elle change 
d'air, mais si elle est malade, 
c'est parce que nous vivons 
dans une société où les loisirs 
sont quasimentinexistants.etde 
plus.c'estune femmequinetra 
vaille pas et qui reste au foyer, 
c 'est cela qui la déprime. 

ment démunis, et Mary Claude est 
enceinte. Lui, on l'expulse de Fran­
ce, les empêchant ainsi de se 
marier. Elle, on l'envoie dans une 
«maison maternelle», dans une au­
tre ville, accoucher sous un faux 
nom. Lâ. on encourage les mères 
célibataires à abandonner leurs en­
fants. Mary Claude refuse d'aban­
donner sa fille. Dans le foyer où elle 
revient, en attendant de trouver du 
travail, on veut bien la nourrir, elle, 
mais pas sa fille... Quand sa fille a 6 
mois, les bonnes sœurs trouvent 
que Mary Claude ne s'occupe pas 
bien de sa fille : elle va voir la télé le 
soir quand sa fille don:, elle fugue 
en emmenant sa fille, donc on la 
considère comme une mauvaise 
mère, pour ne pas dite une putain. 
Un jugement alors lui retire la garde 
de sa fille en 68. 

Ensuite, la «malchance» s'achar­
ne sur elle. On ne lui redonnera sa 
fille que si elle trouve un bon travail. 
Mais, Mary Claude n'a pas son 
certificat d'études, et de toute 
façon les patrons débauchent pour 
un oui ou pour un non. Les 
assistantes sociales lui reprochent 
alors de n'être pas stable dans ses 
places, mais lui demandent de 
gagner plus, d'avoir des cheveux 
moins longs, d'être habillée «com­
me il le faut» etc... Il y aura toujours 
des enquêtes de police pour vérilier 
sa moralité, pour l'effrayer sans 
cesse. Enfin, elle trouve une place 
«stable» comme employée de blan­
chisserie • cadences infernales, sa­
laire de misère - mais tout ce 
temps là, la pensée de sa fille la 
soutient et lui fait accepter les pires 
conditions de travail et de vie. 

«Malheureusement» - les machi 
nés sont vieilles, défectueuses, les 
patrons le savent sa main droite 
se prend dans une pesse, elle est 
écrasée et brûlée, irrécupérable. 
Comme c'est un accident du tra­
vail - mais l'employeur ne sera ja 
mais inquiété pour ses machines et 
Mary Claude ne pourra toucher des 
dommages - on la mettra dans des 
centres de rééducation où elle 
pourra rattraper son travail scolaire. 
Malgré les propos méprisants de 
son assistante sociale, qui la juge 
trop bête pour être instruite, Mary 
Claude s'acharne au travail et réus­
sit. Et pourtant, les conditions de ce 
centre, situé loin de sa fille sont 
celles d'une prison, et Mary Claude, 
y sera toujours mal vue, comme 

Nous vivons dans un monde 
capitaliste où la loi du profit 
règne, c'est ça qu'il faut vrai­
ment changer. C'est de plus la 
médecine bourgeoise qu'il faut 
remettre en cause, car les mala­
des qui sont dans un hôpital 
sont comme dans une prison, 
on les enferme à clé, il fait une 
chaleur atroce, ils n'ont pas le 
droit d'ouvrir les fenêtres, fis 
n'ont pas de distractions on les 
réveille tôt le matin à 7 heures. 
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une rebelle. Elle subit un 2* centre, 
une deuxième année, même chose. 

Enfin libérée avec un certificat 
d'aide comptable, elle croit qu'elle 
va retrouver du travail, et donc sa 
fille. Mais qui veut d'une handica­
pée de la main droite ? On sait que 
les entreprises préfèrent payer l'a­
mende plutôt que d'embaucher le 
pourcentage d'handicapés obliga­
toires selon la loi. Elle ne sera pas 
reprise non plus dans son ancienne 
blanchisserie, celle-ci ayant fait fail­
lite. Les services pour le reclasse­
ment des handicapés accidentés du 
travail ne seront pas capables de lui 
trouver même un travail à mi-
temps, et d'ailleurs les enquêtes 
sont toujours tellement faites dans 
l'esprit de lui faire revivre un passé 
de coupable, qu'elle y renonce, 
craignant qu'on en profite pour ne 
pas lui rendre sa fille. Mary Claude 
va donc rester un an et six mois 
sans travail, avec 250 F par mois 
dont elle donne 100 F à la D A S S 
pour avoir un droit à retrouver sa 
fille. Inon «consolidation» de son 
handicap, lenteurs médicales et 
adminis t rat ives : elle ne touche 
toujours pas de pension). Pendant 
tout ce temps, elle n'aura droit de 
voir sa fille qu'une fois par semaine, 
et encore chez les parents nourri­
ciers. Sa seule chance : ces der­
niers sont un couple d'ouvriers qui 
la soutiennent, l'encouragent à «te­
nir», voyant bien que l'injustice 
sociale de notre système est la 
cause de tout son malheur. Ils 
élèvent l'enfant dans l'amour de sa 
mère et font tout pour assurer au 
mioux la transition lorsque la petite 
rejoindra sa mère. En novembre 
dernier, un centre dit «protégé» 
pour handicapés s'ouvre dans la 
ville. La candidature de Mary Clau­
de a été retenue, mais, en définiti­
ve, elle n'est pas reconnue comme 
assez rentable. En effet, les adultes 
y sont payés «au rendement» I 

Dans sa solitude, et parce qu'elle 
sent que les prisonniers sont la 
plupart des victimes, comme elle, 
de la société. Mary Claude a accep­
té d'écrire à un prisonnier. Celui-ci 
s'éprend d'elle et veut l'épouser. 
Dans le même temps, elle a entre­
pris de nouvelles démarches pour 
récupérer sa fille, puisqu'elle a enfin 
obtenu une pension, un peu infé­
rieure au SMIC . Mais le juge chargé 
de son affaire n'accepte pas ces 
relations (encore épistolaires) :il la 
presse de rompre. Mary Claude, de 
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plus en plus affolée, qui pressent 
qu'on mettra tous les obstacles à la 
restitution do sa fille, cède. Mais 
pas avant de s'être convaincue 
elle-même que c'était raisonnable, 
et en avoir loyalement discuté avec 
son ami. Mais le juge n'est pas 
satisfait, il faudrait aussi qu'elle dise 
que ce prisonnier est un salaud. Le 
juge, garant des valeurs bourgeoi-
sos, usera tout naturellement de 
son immense pouvoir pour l'écraser 
et écraser la dignité de Mary Clau­
de. Mais Mary Claude refuse de 
céder : elle ne reniera pas tout ce 
qui a toujours fait sa force et sa 
valeur : sa profonde solidarité de 
classe. Alors, comme «punition» et 
abusant de son pouvoir, le juge lui 
fait croire qu'elle ne pourra plus 
sortir sa fille le mercredi et qu'elle 
ne récupérera pas sa fille avant 
plusieurs années, et encore.... 

Les pressions, les chantages, les 
tortures de toutes sortes qu'elle a 
subis de la part de tous les repré­
sentants de l'ordre bourgeois ; le 
chômage, la solitude, le dénuement 
complet n'ont jamais pu entamer 
son intégrité de classe, ses princi­
pes moraux de désintéressement 
total et et d'entraide, mais le 
chantage du juge a fini par briser le 
seul rapport qui la maintenait en 
vie ; l'espoir de retrouver avec sa 
fille, espoir qui se confondait pour 
elle avec celui d'être enfin utile à la 
société. Mary Claude se suicide, 
mais après s'en être «excusée» 
dans une lettre auprès do ses amis : 

«Je viens vous dire adieu, je n'en 
puis plus, la vie sans C.Asa fille) 
n'est pas envisageable pour moi, 
jusqu'ici j'ai essayé de garder cou­
rage, mais là je flanche, c'est la 
solution de facilité peut-être pense­
rez-vous, meis qu'importe, je suis à 
bout... 

.. .Allez la voir (sa fille), j'ai mal pour 
elle, mais la vie pour moi est 
devenue imposssible, comprenez-
le, restez sur un bon souvenir de 
moi, je vous remercie de toute la 
gentillesse que vous avez eue pour 
moi... » 

o A bas la justice de classe I 
o A bas le capitalisme assassin I 
o Vive la révolution prolétarienne ! 
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communiqué 
Face à la montée de la répres­

sion et de l'exploitation en Ar­
gentine, contre laque/le le peu­
ple argentin mène une lutte 
héroïque, s'est formé le «Comi­
té de soutien aux luttes du 
Peuple Argentin» \CSLPA), avec 
l'appui des organisations et pu­
blications suivantes : Ligue 
Communiste Révolutionnaire, 
Organisation Communiste Gau­
che Ouvrière et Populaire, Orga­
nisation Communiste Révolu­
tion, Pati Communiste Révolu­
tionnaire, Parti Socialiste Uni­
fié, Politique Hebdo. 

Pour répondre à cet objectif, 
son action sera orientée autour 
de trois axes d'intervention arti­
culés entre eux : 

1) Dénoncer la répression à 
laquelle est soumis le peuple 
argentin, c 'est-à-dire, contri­
buer à l'isolement international 
du gouvernement argentin, et 
venir en aide aux victimes de la 
répression. 

2\ Démasquer le rôle de l'im­
périalisme français et la compli­
cité du gouvernement giscar­
dien avec la bourgeoisie argen­
tine en France, présence des 
multinationales françaises en 
Argentine : Renault, Peugeot, 
Pachiney, etc.). 

3) Informer sur les luttes en 
Argentine, et assurer le plus 
possible une liaison entre elles 
et tes luttes en France. 

En effet, malgré les assassi­
nats, fes opérations militaires, 
tes emprisonnements, l'effon­
drement du pouvoir d'achat 
{plus de 300% d'inflation en 
1975\ et l'anarchie économique, 
les grèves se multiplient, et les 
luttes sous toutes leurs formes 
continuent. Le CSLPA lance un 
apel à tous ceux qui se sentent 
solidaires de la lutte du peuple 
argentin, pour la mobilisation la 
plus large autour de ces objec­
tifs. 

Paris le 17 décembre 1975 

CSLPA 
94 rue Notre Dame des Champs 

75006 PARIS 
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c'est la société qui est remise en 
cause. 
c'est ça qu'il faut changer ! 
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luttes ouvrières 

LES FOYERS SONACOTRA EN LUTTE 
Gérard PRIVAT 

Non aux foyers prisons 
Non aux gérants flics ! 

Quand on parle det 
foyers Sonacotra. il serait 
plus juste de dire «prisons 
Sonacotra». Tout est or 
ganlsé pour parquer les 
t ravai l leurs dans ces 
foyers : ils se trouvent en 
général en dehors des ag 
glomérations. entourés de 
grillage, voire de barbelés 
A l'intérieur, pas de possi­
bilités de contact, de dis 
eussions, c'est le cloison 
nement total. A Bagnolet, 
môme les cuisines sont 
S Ô p . I M M ! - . l ' M d . ' U X < »' 

fait que les 14 résidents 
d'un côté de l'étage ne 
rencontrent pas les 14 de 
l'autre côté. 

Les gérants sont triés 
sur la volet. En général, 
dus anclons flics ou ayant 
fait les guerres coloniales. 
Ils sont choisis par la So 
nacolia pour «tour con­
naissance des habitudes 
et du caractère des immi­
grés» Comme tout bon 
flic, ils écoutent, surveil­
lent, expulsent, essaient 
de soudoyer des résidents. 
Depuis le début de la gré 
va. Ils ont multiplié les 
provocat ions . Ce lu i de 
Nanterre avait remis «sa 
tenue da parachutiste» et 
avec son chien policier, 
s'était mis devant la porte 
pour intimider les grévis­
tes. A Colombes, un gé­
rant acceptait de donner 
une chambre moyennant 
un «pourboire» allant jus 
qu'A 1 000 F. 

La Sonacotra poursuit 
un double objectif ; 
1°) Parquer les travailleurs 
immigrés pour les survnil 
1er. les contrôler, 
2°) les exploiter par toutes 
sortes de moyens. Dans 
les foyers, c'est un vérita­
ble rackett qui est organi­
sé : la loi prévoit des 
chambres de 11 m ' au 
minimum, or, le plus qui 
oxiste, c'est 9 m ' . Mieux, 
à Sevren, par exemple, 
des chambres ont été cou 
pées en deux par une cloi­
son en contreplaqué. On 
s'imagine la vie d'un rési­
dent d isposant d'une 
chambre de 2 métrés sur 2. 
La Sonacotra, elle, multi 
plie ainsi ses bénéfices par 
deux. C'est en tout 6,5 mil 
Dards qu'elle encaisse cha 
que mois avec ses 250 
foyers en France. 

«Ca qu'on veut, c'est 
das logements conforta 
bles, pas chers et où l'on 
soit libre. En cela, nos 
revendications rejoignant 
ce/les des travailleurs fran 
çais. Nous disons non aux 
logements séparés pour 

les travailleurs immigrés 
Nous en avons assez d'ê­
tre traités comme das bê­
tas qu 'on parqua at qui 
n'ont pas le droit d'ouvrir 
leur bouche». C'est un ré­
sident du foyer Romain 
Rolland qui parle II expri 
me la volonté de tous les 
résidents en grève, com 
me cet autre qui dit 
aL 'article 9 de leur règle­
ment intérieur, ils l'ont 
appliqué. C'est arrivé 
qu 'ils expulsent das cama­
rades en pleine nuit et an 

O N \ i O i r » 

plein hiver, parce qu il ne 
plaisaient pas au gérant». 

Pas le droit de recevoir 
des amis ou des parents, 
division totale entre les 
résidents et avec les tra­
vailleurs français, loyers 
chers, surveillance policiè 
re jour et nuit, expulsion 
au moindre faux p a s . . . 
Voilé ! C'est la vie de tous 
les jours dans les foyers 
Sonacotra. C'est contre 
cela quo les résidents de 
toutes los nationalités ont 
engagé la lutte. 
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la grève des loyers, 
c 'est aussi une lutte 

pour l'unité 
de tous les travailleurs 

Il y a quelques années, la politique de la bourgeoisie était 
de parquer les travailleurs immigrés par nationalités, 
espérant ainsi les tenir plus à sa merci. ERe n'a cependant 
pu empêcher des luttes par ce moyen oi d'autre part, les 
capitalistes se sont rendus compte de l'énorme source de 
profit que représente le «logement» des travailleurs 
immigrés. C'est pourquoi, ils ont opéré des grandes 
concentrations dans das foyers-prisons. 

«Ici, par exemple, dit un délégué de Romain Rolland, 124 
Africains noirs sont venus d'un foyer-taudis démoli de 
Saint-Denis avec les Marocains du foyer Penarroya et des 
Portugais du bâtiment. Ils avaient tous mené des luttes 
dans leurs anciens logements. La Sonacotra a tout fait 
pour monter les nationalités les unes contre les autres et 
elle y est parfois parvenue, comme ê VUlejuif. Ils pensaient 
que les différentes nationalités ne parviendraient pas à 
s'entendre entre elles Ca leur est retombé sur les pieds ' 
C'est parce qu'ils nous ont tous mis ensemble, et qu'en 
fait, on avait plus de possibilités d'entamer des discus­
sions, de voir que Africains, Maghrébins. Yougoslaves, 
Portugais... on avait le même ennemi». 

Cela ne s'est pas fait d'un seul coup. Il a fallu mener la 
lutte pas à pas contre le féodalisme. contre los idées 
fausses, contre les manœuvres et provocations des 
directeurs de foyers. 

La lutte contre la division, c'est aussi contre la séparation 
des travailleurs immigrés d'avec les Français. C'est dans ce 
sens que les résidents en grève popularisent largement leur 
lutte dans les cités HLM et appellent les travailleurs français 
â les soutenir C'est aussi pour cette raison qu'ils 
s'opposent aux logements séparés : tes travailleurs français 
dans leurs HLM et les immigrés dans los foyers-prisons. 

«Ici, dit un gars de Bagnolet, // y a 16 nationalités 
différentes et on est tous la main dans la main. Il faut que 
ce soit pareil avec tous les travailleurs». 

"pour nous le pcf 
ou le gouvernement 
c'est la même chose" 
Le moins qu'on puisse 

dire, c'est qu'il n'est pas 
très bien vu le P«C»F dans 
les fuyors en grève. Faut 
dire qu'il y a de quoi. Dès 
le début, la direction de la 
CGT de la Seine St Denis, 
dans les mains du PCF, a 
voulu s'imposer comme 
représentant les deux 
foyers du département. Ils 
se sont au toproc lnmés 
«comité départemental» 
et ont négocié avec la 
Sonacotra sans en avenir 
le comité de Romain Roi 
land. Ces tractations se­
crètes se sont conclues 
par la signature d'un «pro­
tocole d'accord» qui ne 
contient aucune des ro 
vendications pour lesquel 
les se battent les résl 
dents. 

Comme le dit un délé 
gué en colère : «On a vite 
compris I Quand ils ont 
sorti un tract, il y avait 
juste quelques mots sur 
nous et tout le restant, 
c était leur point de vue è 
eux. On sait qua da toute 
façon, on ne fes intéresse 
pas. ifs nous font dit. 
Quandon est allé à l'Union 
Départementale CGT de la 
Seine St Denis. Jean Bal 
langer, le permanent nous 
a déclaré tout net : «Il y a 
assez comme ça de tra 
veilleurs immigrés dans le 
département». Ces propos 
chauvins et racistes, on 
les retrouve dans d'autres 
municipalités «communis 
tes». A Montreuil, par 
exemple, lors du recense 
ment, la mairie a fait pla­
carder une affiche qui di 
sait «La taux de 10 % da 
population immigrée est 
dépassé II faut le réduire 
car ça risque de poser das 
problèmes». Tu vois, ca­
marade, pour nous, le PCF 
ou le gouvernement, c'est 
la même chose». Le délé 
gué qui vient de parler sait 
è quoi s'en tenir, mais il ne 
• a fait pas de souci, car 

dit-il : «En ca moment, ils 
distribuent des tracts dans 
les foyers. Ils essaient, en 
accord avec la Sonacotra. 
d'imposer leur protocole 
bidon. Il faut prévenir les 
camarades dans tous las 
foyers, leur dira de se 
méfier, et de prendra con­
tact avec les résidents de 
la région parisienne». Un 
autre intervient : ..//•• veu 
lent nous diviser Les ca­
marades de Chausson, ils 
ont bien vu les dirigeants 
de la CGT voulaient faire 
les piquets de greva la nuit 
pour las immigrés et le 
jour pour los Français. Le 
PCF, c'est para/1 I II ne 
veut pas l'égalité des 
droits pour les travailleurs, 
mais un statut spécial 
pour les immigrés. Ca 
qu'ils voudraient, c'est 
nous imposer leur point da 
vue. Ça, on ne l'acceptera 
jamais». Cette dernière re­
marque est très bien illus­
trée par la façon dont 
l'«Humanlté» parle de la 

grève : lors de la signature 
du protocole bidon, un 
grand article chantant vic­
toire et louant la direction 
de la C G T , puis un très 
mince entrefilet, quelques 
temps après, pour dire qua 
la lutta continue et enfin 
refus de passer le dernier 
communiqué du comité 
de- coord inat ion (tout 
comme les autres jour 
naux d'ailleurs), 

Les t ravai l leurs , rési­
dents des foyers, ont rai­
son de s a méfier du PCF et 
de ses hommes dans la 
CGT. C'est sur leur plate 
forme qu'ils sont unis, il 
n'est pas question pour 
eux, d'accepter la tutelle 
des révisionnistes. 

Comité de Coordination 
56 rue de la Fontaine au Roi 

75011 PARIS 

LE FONDS 
D'ACTION SOCIALE 

Le FAS. c'est soi-disant, un organisme «d'action 
sociale». En fait, c'est une organisation de rackett des 
travailleurs Ce fonds est alimenté par los cotisations 
retenues sur les salaires des immigrés au titre des 
allocations familiales. La moitié de ces cotisations sont 
dirigées vers le pays d'origine Ithéoriquement pour les 
famillesl et l'autre moitié est versée au FAS. Cet argent, en 
principe, le FAS devrait l'employer pour l'accueil, l'héber­
gement dos travailleurs immigrés. Mais, c'est ce qu'il fait, 
affirme t il. Effectivement, le budget de la Sonacotra est a 
limenté par 31 % par le FAS. Autrement dit, les foyers So 
nacotra sont construits pour l'essentiel avec l'argent des 
travailleurs immigrés. Seulement quand ils prennent une 
chambre dans un foyer Ide toute manière, ils sont bien obli­
gés, on leur refuse les autres logements) ils repaient en 
moyenne une somme de 270 F pour une pièce sans confort 
de deux métros sur deux. 

Mais, comme le dit Mr Mengin Idu parti socialiste), 
directeur du logement à la Sonacotra :«Ce n'est pas un 
loyer que nous leur demandons, c'est une participation aux 
frais de gestion* Evidemment, ca change tout I 
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politique 

la lutte 
contre les 
inculpations 
suite de la page une 

lui. est amené A grandir 
Sur la double question 

de la défense des libertés 
et du mouvamant A 
construire pour faire reçu 
1er la bourgeoisie, il faut 
pour cela affirmer la rup 
ture d'avec l'union de la 
gauche, d'avec le révi 
s ionn isme . C 'est une 
condi t ion indispensable 
de l'avancée Après las 
n o u v e l l e s j o u r n é e s 
soupapes d'action et la 
caricature de manifesta 
tion pour los libertés, cette 
nécessité apparaît encore, 
si besoin était, plus évi­
dente. La politique qui vise 
à faire pression, é courir 
aux basques de ceux qui. 
de toute évidence sont des 
ennemis des libertés, ne 
peut en effet qua mener a 
l'impuissance. 

Ceux qui. aujourd'hui, 
sont particulièrement ré 
voltés par les arrestations 
actuelles doivent fondre 
leur combat dans la lutte 
la plus large pour les liber­
tés démocratiques. 

l'.iul I nlort 

MANIFESTATIONS DE JEUDI : 

l'attitude de la "gauche" dénoncée 
Deux voies se sont nette 

ment affirmées dans toutes los 
manifestations de jeudi soir : 
celle de la lutte sans conces 
sions contre l'offensive de la 
bourgeoisie regroupant les 
t';ivailleiir<: ! P S révolutionnai 

res ot de nombreuses orga 
uisations de la CFDT, et celle 
de la collaboration, du pro 
gramme commun, de la gau 
che La lutte a partout été 
vive . 

» le» r 

- m m 
a A Besancon, la gauche a 

carrément refuser de partici­
per à la manifestation sous 
prétexte que la CFDT refuse 
de se séparer des «groupes 
ultra-minoritaires». Malgré 
cette trahison, autant de mon 
de que la semaine dernière 
s'est rassemblé avec en lète 
les ouvriers de Métal plastique 
licenciés. 

s A Bordeaux, deux manifes­
tations dont celle de la CFDT 

représentait plus de la moitié à 
elle seule 15 000). A l'arrivée 
du cortège de la CFDT, la CGT 
distribuait un tract attaquant 
ceux qui «ne respectent pas 
les accords passés». Il est 
vrai que c'est devant la colère 
des minants que l'UD CFDT 
a rompu les accords passés la 
veille sous la pression de la 
gauche. 

a A Caen. également deux 
cortèges, au total bien moins 
importants quo celui de la 

CFD1 et oos révolalionriaiits 
l.i semaine dernière Le repré 
sentant du PCF ainsi d'ail­
leurs que celui do la CGT, 
n'ont pu terminer leurs prises 
de paroles, couverts qu'ils 
étaient par les mots d'ordre 
pour la libération des empri 
sonnés 

a A Metz. I 500 personnes 
au départ La CGT essaie de 
virei la voiture sono de la 
CFDT de l'avant de la mani 
festation Deux cortèges se 
forment séparés de 500 m. 

• A Orléans, mobilisation 
importante 2 000 personnes 
avec les boites on lutte en 
tête «Les coussinets minces» 
et les «'Nouvelles Galeries». 

a A Strasbourg, la gauche 
lente d'annuler la manifesta 
tion. Ils annoncent la disso 
lution du lassomblement et., 
le cortège démarre quand 
même, laissant sur place 50 
irréductibles. 

a A Nancy, le PCF agresse 
les marxistes léninistes et 
tente d'expulser tous ceux 
qui ne sont pas d'accord avec 
sos mots d'ordre. Double 

la majorité et les libertés : 
UN PROJET DE LOI MUSCLÉ 

La question des libertés 
est depuis quelques mois 
l'enjeu d'une Apre conçut 
rence entre partis bour 
geois de droite et de gau 
che, chacun y allant de sa 
proposition Jeudi , c'était 
au tour des partis de la 
majorité présidentielle de 
déposer sur le bureau de 
I Assombléo Nationale 

Si les partis de la ma/ori 
té viennent de présenter 
une proposition de loi sur 
les libertés en commun, 
pour faire front face à 
l'opposition, cela ne met 
pas un terme 6 leurs con 
tradictions. Côté Républi 
carns Indépendants, une 
commission de/unstes, da 
hauts magistrats avait été 
désignée en /uillet 74 pour 
étudier « un code des liber -
tés londamen taies » Gué 
ne et Chirac avaient ré­
cemment lancé l'UDR 
dans une réflexion sur les 
libertés el une campagne 
d'explication. Ces grou­
pes n'ont pas renoncé à 
poursuivre séparément 
leurs campagnes sur cette 
question des libertés. De 
son côté Edgar Faure se 
prononce pour la suppres 
sion de la Cour de Sûreté 
de l'Etat, ce qui n'est pas 
inclus dans la proposition 
commune A IT 1 hier 
midi, rf confiait que «ceux 
qui parlent le plus des 
libertés, même s'ils 
croient bien faire n'en 
sont pas les meilleurs dé 
tenseurs» Poniatowski au 
ra certainement saisi l'al­
lusion. 

leur proposition do loi 
pour un code des libortés. 

Est-ce un hasard si cette 
question est débattue, au 
moment où on constate 
de graves atteintes aux 
libertés démocratiques : 
arrestations d'appelés, de 
s y n d i c a l i s t e s , perquisi ­

tions, licenciements d'où 
vriers grévistes, etc.. 

La proposition de loi de 
la majorité va t elle contre 
ce renforcement de la ré 
pression ? Certains arti­
cles paraissent reprendre 
en compte les préoccupa­
tions des travai l leurs 
Mais ce n'est lè qu'un 
masque, puisque ce sont 
les mêmes qui ont organi­
sé et encouragé les licen­
ciements, les responsa 
bles du million et demi de 
chômeurs, qui ont le front 
de parler de droit au tra 
vail. 

Cette proposition de loi 
a un autre objet, le renfor 
cernent de l'arsenal ré­
pressif, la mise en avant 
de l'élargissement des li­
bertés n'ayant d 'autre 
fonction que de le camou­
fler. 

Sous l 'aspect l ibéral , 
des dispositions répressi­
ves nouvelles faciliteront 
la répression contre las 
luttes. Ceci se manifeste 
dans plusieurs domaines : 

o ENSEIGNEMENT 
aarticle 15 L'enseigne 
ment implique l'objectivi­
té du savoir. Il ast in 
compatible avec toute 
forme de propagande et 
doit demeurer hors de 
toute emprise politique ou 
économique ». Une telle 
disposition n'a d'autre but 
que d'éliminer de l'ensei­
gnement ceux qui refu­
sent de se plier au pro­
gramme d'enseignement 
bourgeois, le dénoncent et 
dévoilent les tares de lu 
société capitaliste. 

o NON V I O L E N C E : 
« article 20. La justice 
n'est au service d'aucune 
idéologie, d'aucun parti, 
d'aucun groupe, ni d'au 
cun intérêt ». Voici rappe 
lé aux juges du Syndicat 

de la Magistrature qu'ils 
n'ont pas à contester la loi 
bourgeoise, A la remettre 
en cause 

O L I B E R T E D ' E X 
PRESSION : « article 42 
Est interdit sur la voie pu­
blique ou dans un lieu pu­
blic, tout attroupement 
armé ainsi que tout at­
troupement non armé qui 
pourrait troubler la tran­
quillité publique ». C'est la 
possibilité d'Interdire tou-
U> manifestation 

o D R O I T A U T R A 
VAIL . « article 52. Toute 
cessation concertée du 
travail n 'est licite que pour 
das motifs profession 
nais... Est considéré com 

sonnet »r a bulletin secret 
est organisé sous la 
contrôle d'un magistrat ». 

Avec une telle loi l'em­
ployeur pourra s'il le veut, 
organiser chaque jour des 
votes A bulletin secret 
pendant les grèves, et les 
truquer, faire participer les 
cadres aux consultations. 
Les piquots de grève se 
ront prohibés. Un autre 
article Interdit l'occupa­
tion des entreprises 

En élaborant cas propo­
sitions, la bourgeoisie se 
donne de nouvelles armes 
pour affronter les luttes 
des travailleurs. 

Nous devons nous op­
poser A ces atteintes aux 

a La République n'autorise m ne tolère auc 
violence » 1 article 19 du protêt de loi I, 

mm atteinte â la liberté du 
travail toute menace de 
violence ayant pour objet 
d'empêcher un travailleur 
d'accomplir son travail. 

A la demande d'un syn­
dicat, da la majorité des 
délégués du personnel ou 
a L tiilti du directeur da 
l'entreprise, le personnel 
est appelé A se prononcer 
par un vote sur la reprise 
du travail. Le vote, par 

libertés que nous avons 
arrachées : droit de grève, 
de manifestation, etc. . 

Il ne faut laisser A la 
bourgeoisie la liberté de 
poursuivre la répression, 
C'est en la contraignant A 
respecter nos droits que 
nous permettrons que se 
développe le mouvement 
d'ensemble 

Serge Llvet 

échec pour lui car, non seule 
ment il n'y parvient pas mais 
de plus il doit répondre de ses 
actes devant ses propres mili 
tants en désaccord 

A Nancy comme à Caen la 
CGT parle de «reconsidérer 
les actions communes avec la 
CFDT». 

Drôle de conceplion dos 

nistes du PCF quand un 
membre de leur comité cen 
tral déclare â Caen ; «Il faut 
choisir son camp, il n'y a pas 
de troisième voie, mais seule 
ment une lutte dans ta paix 
civile et les liber tés», pendant 
que ses compères attaquent 
i ' " . militants révolutionnaires 
comme a Nancy. Chalons 
sur Marne... 

De noscorr. locaux 

LAROZE MET L E S C H O S E S AU POINT 
Sous la pression des sections CFDT, qui n'acceptent pas 

que les syndicalistes emprisonnés ot los soldats soient 
sacrifiés à la façade d'unité de la gauche. Maire a fait, dès 
la manifestation d'avant hior A Paris, des réserves. Il y 
revient dans une interview au «Monde» d'hier, disant que 
«l'attitude do la CGT traduit une régression sérieuse» par 
rapport à l'unité CGT-CFDT et il lui reproche «de ne pas 
être sur une ligne unitaire, mais sur la ligne du parti 
communiste*. 

Il ne fait effectivement pas de doute que la direction de la 
CGT est inféodé à la bgne révisionniste du PCF. C'est 
d'ailleurs ce qui motive une réaction violente de Laroze. de 
la CGT qui a déclaré que les «attaques» de Maire 
«contrastent avec l'unité et la clarté de la manifestation». 
La direction CGT ne manque pas de souffle ! Elle parle 
d'unité et de clarté alors qu'on a pu voir à la manifestation 
combien étaient grandes los aspirations A défendre les 
emprisonnés, non seulement dans les rangs de la CFDT, 
mais aussi chez les syndiqués CGT eux-mêmes. Dans ces 
conditions, il n'y a que l'Humanité do vendredi pour oser 
pader «d'unité». 

Les sections syndicales 
SGEN CFDT, SNETAA FEN. 
SNETP-CGT du CET Marcel 
Cachin-Samt Ouen. protes­
tent avec indignation : 

a contre l'arrestation, 
l'inculpation et l'incarcération 
de plusieurs dizaines de mili 
tants syndicaux et politiques 
et de soldats du contingent ; 

• contre les perquisi 
tions dans les locaux de la 
CFDT. 

Elles exigent : 
• leur libération immé­

diate ; 
S l'arrêt de toute pour­

suite et qu'aucune sanction 
ne soit prise à leur encontre ; 

• le droit des soldats A 
l'ensemble des libertés dé 
mocratiques. y compris leurs 
droits de citoyens, d'exprès 

en bref 
sion ot d'organisation. 

Cette répression n'est en 
effet, qu'un des aspects de la 
politique répressive du pou­
voir et du patronat qui s'ex­
prima aussi : 

• par le licenciement de 
délégués syndicaux comme à 
Paris Rhône ; 

• par les sommes énor­
mes demandées aux syndi­
cats en dommages et intérêts 
pour faits de grève. A Renault 
ot Air France, entreprises na­
tionalisées... 

a par des perquisitions 
chez des militants syndicaux 
par fait de grève comme A 
Blaupunkt à Caen. 

Pour y faire face, l'unité de 
toutes les organisations 
ouvrières doit être réalisée 
sans préalable sur ces points 

HAUSSE LIBRE POUR LES LOYERS O'HLM 

Après la hausse de l'essence, celle du fuel domestique à 
la rentrée Idonc des chargesl, celle du tabac prévue pour 
janvier (le paquet de Gauloises A 2 F. soit 17 % 
d'augmentation), ce sont les loyers des HLM qui vont 
monter en flèche. Dans le cadre de sa lutte sans merci 
contre la haussa des prix, Fourcade vient d'autoriser les 
organismes de HLM qui le jugeront nécessaires à 
augmenter, sur l'année, leurs loyers de plus de 7,5 %. 
Déjà, certains organismes s'étaient autorisés des augmen 
tations de plus de 10 %, ce que le ministère avait admis 
sous le prétexte de résorber le déficit des HLM. Le post 
scriptum de ce décret est particulièrement cynique : «les 
organismes de HLM seront attentifs aux cas individuels si 
souvent dramatiques des locataires en difficultés». 

LA TOURNEE DE CHIRAC OANS LES «D. O. M » 

Lundi 22, Chirac sera A Fort de France, A la Martinique. Il se 
rendra aussi en Guadeloupeet visiteraentin, le 24, la Guyane. 

Ce voyage n'a pas pour but de lui faire goûter les charmes 
des colonies en hiver. Il marque le renforcement de la 
politique coloniale de l'impérialisme français. Mais il se 
heurtera â la volonté profondément ancrée chez les peuples 
des Antilles d'en finir avec l'exploitation coloniale. En 
Guyane, l'objectif de Chirac est de contrôler la mise en œuvre 
du plan Stirn de colonisation A outrance. Mais, là aussi, la 
lutte de libération nationale du peuple de Guyane ne facilitera 
pas cette entreprise d'exploitation honteuse qui prévoit 
l'implantation massive de colons dont des «réfugiés» 
cambodiens et vietnamiens 
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luttes ouvrières 
64 

LE NOËL DES OUVRIERES DE LA COFAL 
SUITE DE LA UNE 

Loches. Jeudi matin. 

Dans la rue Lobin. une 
banderole est accrochée : 
«usine occupée». La 
COFAL. c'est une petits 
usine de confection, un 
gros atelier plutôt. En 1971. 
Falgoux. le patron em­
bauche una vingtaine 
d'ouvrières. Pour la plu­
part, allas na connaissent 
pas las tarifs légaux d'em 
bauche, et trois ans plus 
tard, lorsqu'après une pre 
mière faillite. Raillon, la 
comptable, qui devient pa 
tron, les payent au des 
sous du smlc, il ne sa 
passe rien Raillon tire pro­
fit de la méconnaissance 
das ouvrières de la région 
jusqu'à en embaucher une 
sans lui payer la sécurité 
sociale. 

Les c o m m a n d e s ne 
manquent pas et pourtant, 
en octobre da cette année, 
la liquidation de la boîte 
est annoncée. Faillite ? 
Pas le moins du monde, il 
semble qua la liquidation 
de l'entreprise soit le fruit 
d'une rivalité entre l'an­
cien patron at la compta­
ble qui le remplace. Tou­
jours est-il qu'on annonce 
aux 17 ouvrières qu'elles 

doivent trouver du travail 
ailleurs. Puisqu'il n'y a pas 
motif de licenciement éco­
nomique, elles savent ce 
que cela veut dire : aller 
mendier une place chez 
les concurrents. Herner 
Dinnger qui les embau­
chera avec déqualification 
et perte de salaire. 

Elles décident de lutter, 
depuis trois mois, elles 
forment un groupe uni et 
décidé à vaincre. Entre les 
jeunes qui sont les plus 
nombreuses et les ancion 
nés. on se serre les cou­
des. «Au début, me dit la 
déléguée, nous pensions 
que nous lutterions huit 
jours et que nous lâche 
rions, mais vous voyez, 
nous avons tenu». 

Dans l'atelier où elles se 
•ont regroupées pour tra­
vailler, l'ambiance est dé­
tendue, tout en fabriquant 
les animaux an pelucha 
qu'elles donnent en échan­
ge du soutien financier 
extérieur, elles discutent : 
«Nous n'étions pas syndi­
quées au départ, c'est la 
première chose que nous 
avons faite, nous avons 
monté la CFDT et puis 

nous avons décidé de ce 
qu il fallait faire. 
- C l a u d e Aujourd'hui, 
vous produisez des jouets 
en peluche, vous tenez 
des meet ings , demain , 
vous allez à un gala de 
soutien, comment en êtes-
vous arrivées lé ? 
— «Ce que nous avons 
craint le plus, c'était l'iso­
lement, nous ne sommes 
que quinze, tout cela c 'est 

ce que nous avons fait. A 
l'époque des fêtes, if nous 
est apparu attrayant at 
intéressant da faire des 
jouets. Le résultat ne s'est 
pas fait attendra, las tra­
vailleurs da Caron Ozanne 
sont venus et aussi les 
travailleurs da la région. 
Le soutien financier nous 
sert bien sûr à tenir puis­
que nous n 'avons plus de 
salaire». 

A l'exemple de ceux delip et d'Everwaar, les ouvrières de la 
COfAL uni repris la production pour populariser leur lutte. 
passé très vite. Nous 
avons décidé da populari­
ser, l'idée qui nous est 
venue tout de suite, c 'est 
que. pour faire connaître 
notre lutte largement, il 
fallait produire, c'est donc 

— Claude : Le fait que vous 
soyez des femmes, mères 
da famille parfois. .i 
posé das problèmes ? 
'«Ah. dans certains cas, 

il a fallu batailler I Les 
maris trouvaient que ça 

durait trop longtemps, 
mais, à chaque fois, on 
leur a expliqué et ils ont 
compris. Cependant, pour 
certaines d'entre nous, ce 
n 'est pas gagné». 

Claude : Qu'envisagez 
vous pour l'avenir ? 

«Demain, tu vois, nous 
organisons un gala de sou 
tian avec una projection 
da film et ce n 'est pas fini, 
nous continuerons la po­
pularisation, car c'est es­
sentiel. Cela dit, une solu­
tion est en vua, bien que le 
patronat local s accorde 
pour qu'il n'y ait pas un-
nouveau concurrent qui 
s'installe, il y a un indus-
trial qui veut racheter la 
boite». 

Occupée à la fabrication 
d'un lapin en peluche, une 
jeune ouvrière s'exclame : 
«Oui, mais cette fois-ci, ça 
na sera pas comme 
avant !» 

«En effet, dit la délé­
guée, nous avons posé 
comme condition fa re­
connaissance du droit syn­
dical et le paiement dans 
les tarifs do confection». 

Claude : Qu'est-ce qui a 
changé pour vous 7 

«Pour nous, ça a été fa 
rêvait, if y a du sommeil 
dans les petites boitas, on 
sa laisse trop faire. Là, 
tout d'un coup, ça a été la 
révolte, on s'ast dit, quit­
ter I usine ? Et le patron en 
profitera f Rester isolées ? 
Et on sera vidées, voilé 
pourquoi nous avons pris 
les moyens de gagner et 
nous gagnerons f Oui, 
ajoute-t-elle, // faut qua 
dans tes boites de la ré­
gion, il y ait un réveil : il y 
a beaucoup de boitas dons 
la région où il y a das 
menaces de licencie­
ments, H ne faut pas lais­
ser faire cela I» 

Pour soutenir la lutta 
des travailleuses de la 
COFAL : Écrire à 

COFAL 
4, rue Lobin 
37 - L O C H E S 

En échange de votre 
soutien, les ouvrières vous 
enverront ce qu'elles pro 
duisant. 

Claude VILLAHD 

PERMALI (Nancy) 

LUTTE VICTORIEUSE 
POUR LA RÉINTÉGRATION 
D'UN DÉLÉGUÉ 

Après les mesures de 
chômage partiel, les ten 
tatives du patron pour tai 
re rattraper les jours chô 
mes à la suite das journées 
d'action de l 'EDF. et les 
ripostes victorieuses qu'y 
ont donné les travailleurs 
da Permali, la direction de 
l'entreprise tentait de bri­
ser cette volonté de lutte, 
d ' isoler las travai l leurs 
combatifs. 

Elle décidait da muter 
un syndicaliste CFDT ac­
tif, sur un posta où il était 
éloigné de sas camarades 
de travail lune machine 
isolée dans un coin face A 
un mur) ce qui correspon­
dait à une déqualification 
Son poste précédent lui 
permettai t de d iscuter 
avec beaucoup de travail­
leurs, répondre à leurs 
questions, à leurs problè­
mes. 

U section CFDT et la 
section CGT ont convoqué 
une Assemblée Générale 
pour riposter à cette ré­
pression. La direction de la 
CGT proposait une motion 
de protestation auprès du 
CE (Comité d'Entreprise). 

précisait qu'elle ne voulait 
pas se lancer dans des 
actions «minoritaires, d'ir-
responsablos» Cette atti­
tude de la direction de la 
C G T a provoqué de vives 
réactions, beaucoup da 
militants CGT ont protesté 
contre une telle position et 
c'est la lutte qui est adop 
tée, le débrayage immé­
diat, jusqu'A la satisfac 
tion de leur revendication. 
Ce débrayage a été aussi 
l'occasion de discuter de 
la répression qui s'axer 
ce aujourd'hui contra las 
travailleurs en lutte, des 
militants emprisonnés, de 
l'attitude des révisionnis­
tes qui dirigent la CGT 
sur cette question La di­
rection, face A l'ampleur 
que prenait le mouvement 
a dû céder tout de suite. 
Cette victoire ne peut que 
renforcer encore plus l'u­
nité des travailleurs dans la 
lutte contre les idées das 
révisionnistes et des réfor 
mistes qui dirigent ou ten­
tent de diriger leurs syndi­
cats pour las utiliser dans 
le cadre de leurs projets 
politiques. 

Corr. Nancy 

grève dans les transports 
en commun de Bordeaux 

Les employés de la CGFTE I transports en commun de 
Bordeaux! ont décidé de poursuivre leur lutte jusqu'à Noël. 

La grève qui avait démarré le 18 décembre a été re­
conduite par l'Assemblée Générale qui considère les pro­
positions de la direction insuffisantes sur les salaires. 

Les conditions de travail sont très difficiles. La vue 
baisse, l'ouïe s'affaiblit, hernies discales, maladies tombai 
res, ulcères d'estomac sont le quotidien das traminots. 
Cette lutte est aussi une lutte contre toutes ces conditions 
de travail. 

électricité nucléaire 
DES INVESTISSEMENTS MASSIFS AU 
MÉPRIS DE TOUTE SÉCURITÉ 

Le choix de la bourgeoise 
d'investir massivement dans 
l'élecincilé nucléaire vient 
d'être confirmé avec des nu-
apees par la décision prise 
hier par le conseil d'adminis 
tration de l'EdF : commande 
ferme pour 76/77 de sept 

eaux de rivière que ces cen­
trales provoqueront sera pra­
tiquement multiplié par deux, 
en raison du faible rondement 
des centrales. Et jusqu'à pré­
sent aucune étude sérieuse 
n'a permis d* contester le fait 
que ce réchauffement, en 

centrales, dont deux de 
1 300 MW, puis, pour 78/79 
de 11 centrales, dont six de 
1 300 MW, dont certaines en 
option, le gouvernement se 
laissant jusqu'à mi-76 pour 
confirmer. Le plan annoncé 
par d'Ornano en février pré­
voyait 12 000 M é g a w a t t 
pour 76/77 Seulement 7 100 
sont prévus. Mais le recul 
que cela indique sera comblé 
par la tranche suivante. Outre 
le fait que cette politique 
globale n'est pas remise en 
cause, un autre fait mérite 
d'être dénoncé : 8 centrales 
de 1 300 MW vont donc être 
construites. Or, les centrales 
actuelles, sous licence Wos 
tinghouse ont déjà fait la 
preuve qu'elles n'étaient pas 
sûres. L' «accident* survenu 
récemment en Allemagne qui 
a coûté la vie à deux travail 
leurs, en est encore une 
preuve. Or, aucune de ces 
centrales ne dépasse 
900 MW. Que dire alors de 
centrales presque deux fois 
plus importantes ? D'autre 
part, le réchauffement des 

accentuant la prolifération 
des bactéries, et en dimi 
nuant l'oxygénation de l'eau 
est très dangereux. Les étu­
des, de fait, seront faites en 
grandeur «nature», avec les 
dégradations irréversibles 
que cela risque de compor­
ter. Sans compter le risque 

d'accident grave, fusion du 
cœur du réacteur par exem­
ple, qu'on ne peut rejetter 
en l'absence d'expérimenta­
tion prolongée, et dont les 
conséquences seraient beau­
coup plus graves avec les 
grosses centrales. 

Ce choix de la bourgeoisie 
suffit à lui seul A balayer tous 
les discours sur la «qualité de 
la vie». Compromis entre la 
volonté de ne pas dépendre 
des pays producteurs de pé 
trole, de favoriser la restruc­
turation de la chaudronnerie 
et de l'électromécanique 
t principalement dans le but 
d'exporter des centrales ) et 
les faibles capacités de l'im­
périalisme français I choix de 
la filière américaine ), ce 
choix est la preuve de l'inca­
pacité complète de la bour 
geoisie à avoir une politique 
énergétique d'avenir. Pour 
cetto raison, et pour les gra­
vas dangers que cela 
comporte pour notre peuple, 
c'est la lutte contre l'implan 
tation massive de ces centra­
les, pour irnposer une vérita­
ble sécurité sous le contrôle 
des masses, qu'il faut mener 

GREVE AUX NOUVELLES GALERIES D'ORLÉANS 

Les travailleurs et travailleuses des Nouvelles Galeries 
d'Orléans sont entrés en lutte et sont en grève depuis 
mercredi 14 H. La grève est suivie A 90 % au dépôt et à 
70 % au magasin qui reste ouvert on cène période de fête à 
cause de la présence de nombreux temporaires embauchés 
pour la fin de l'année. 

Correspondant Orléans 

BORDEAUX 
0HURE D'EVACUATION DE LA SAN-CAZENAVE 

La tribunal de grande instance de Bordeaux a ordonné 
l'évacuation de l'usine de Beim Beliet. occupée par les 
travailleurs depuis le 26 juilet dernier 48 heures de délai 
ont élê accordées. S i les travailleurs n'obtempèrent pas, le 
préfet de la Gironde pourrait faire exécuter cet ordro par les 
forces publiques 

ROUBAIX : 
UN PATRON 
RÉPRIME UN 
DÊLÉGUÉDU 
PERSONNEL 

A Degraeve, filiale d'Hut-
chinson, un confectionneur 
est victime d'un grave acci­
dent en manipulant tes pres­
ses. C'est le quatrième acci­
dent depuis la rentrée de 
septembre La direction pré 
fère risquer la vie des travail 
leurs plutôt que de remplacor 
los installations vétustés. 

Un délégué du personnel 
arrive aussitôt sur le lieu de 
l'accident afin de mener l'en­
quête. Il est pris à parti par le 
patron qui tente par tous les 
moyens de s'opposer â son 
action. Il trouve l'aide de 
deux délégués CGT qui insul­
tent le camarade, la mena 
cent de passage à tabac. Ces 
deux délégués CGT répan­
dent l'idée dans toute la boito 
qu'il s'agit d'un accident dû A 
l'alcoolisme alors que le tra­
vailleur accidenté est connu 
de tous pour sa sobriété. Au 
début de la semaine, te délé­
gué du personnel reçoit une 
lettre recommandée de mise 
A pied, prétexte : «n'avait rien 
A faire sur le lieu de l'accident 
et comportement irrévéren­
cieux vis-à-vis du patron». Le 
lendemain, le patron, accom­
pagné d'un huissier de justice 
et de deux témoins, un délé­
gué CGT et un CGC, comme 
le camarade délégué du per­
sonnel d'enlever l'affiche 
qu'il avait posée, relatant les 
récents événements. Une pé­
tition circule, malgré ces ma 
nœuvres, los travailleurs sont 
décidés à développer le rap­
port de force vis-à-vis de la 
direction afin d'obliger le pa 
.tron à la levée immédiate da 
la mise à pied. 

Correspondant Roubaix 
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Portugal 
LA "REMISE EN ORDRE" SE POURSUIT 

Une vague répressive 
s'est abattue sur les orga­
nisat ions démocrat iques 
des soldats et mar ins avec 
la dissolut ion des commis­
s ions de soldats et des 
assemblées d 'un i té , l'in­
terdict ion des assemblées 
générales et des réunions 
dans les casernes , le pas 
sage en disponibi l i té de 
centa ines de soldats. Pour 
légaliser cet te vague ré­
pressive, on met en place 
un plan de restructurat ion 
des forces armées, ce qui 
signif ie retour à la disci­
pline mil i taire. 

R E A R M E M E N T 
D E L A G N R 

D'après l'un d'entre eux. 
les commandos qui n'é­
taient que 650 ont été 
renforcés par des merce­
naires avec une solde très 
é levée et a t t e i n d r a i e n t 
maintenant les 1 500 sol 
dats à Amadora . C'est le 
réarmement de la garde 
n a t i o n a l e r é p u b l i c a i n e , 
GNR. et de la P S P . ancien 
nés pol ices sa lazar is tes et 
leur mise sous les ordres 
du ministre de l 'adminis­
trat ion interne. Depuis le 
1er décembre se sont mul­
t ipl iées les perquisit ions 
dans les maisons part icu 
lières. coopérat ives, hôpi­
taux, crèches populaires, 
us ines et même dans les 
églises de l 'Alentejo. De 
nombreux c iv i ls ont été 
emprisonnés à Cax ias où 
sont enfermés les P I D E , 
sont m i s au secret et leur 
nombre n'est pas connu . 
Le motif invoqué de toutes 
ces perquisi t ions est de 
retrouver des a rmes (qui 
ne sont jamais apparues). 

Le ministre de l 'adminis­
trat ion interne Vasco Lou-
renço a déclaré ces der­
niers jours que les com­
miss ions de moradores 
sont il légales et qu'e l les 
n'ont aucun droit de faire 
des t r ibunaux ou des oc­
c u p a t i o n s , l ' o rd re doi t 
b ientôt être rétabl i . 

Dans los mil ieux ou 
vr iers, les contrats collec­
t ifs de t ravai l sont suspen 
dus, les sala i res sont blo­
qués alors que les prix 
continuent à monter : la 
tabac, le sucre et l 'essence 
augmentent de20 % . Pour 
la première fois depuis le 
25 avr i l , la G N R est inter 
venue contre des travail 
leurs en lut te. La montée 
de la droite dans ce cl imat 
de remise en ordre géné­
rale, l a , droite liée aux 
lat i fundiaires et de manié 
réouver te à l ' impérial isme 

amér icain relève la té te. Le 
Parti Démocrate Chrét ien 
ressusci te dans u n con­
grès. Le C D S fait des exi 
gences pour rentrer au 
gouvernement et dans ses 
meetings Gavao de Molo 
«défenseur des PIDE» fait 
des menaces . Les grands 
propriétaires et latifundiai­
res util isent le méconten­
t e m e n t d e s pe t i t s et 
moyens paysans pour créer 
un synd icat des agr icul­
teurs. Dans le Ribatejo. les 
cac iques réact ionnaires et 
propr iétaires, avec l 'aide 
de l 'armée passent à l'ac­
tion pour tenter de discré­
diter les coopérat ives ot 
reprendre les terres 

Q U E L L E R I P O S T E 
D E S T R A V A I L L E U R S ? 

M a i n t e n a n t , q u e l l e s 
possibi l i tés de s 'organiser 
pour cont inuer, quel les 

perspect ives pour ne pas 
recommencer les erreurs ? 
C e sont ces quest ions que 
nous avons posées A un 
certain nombre de com­
miss ions de travai l leurs-
commiss ions d 'habi tants, 
travai l leurs de L isbonne et 
de la région agricole de 
San ta rem. A partir des ré­
ponses qui montrent que 
les problèmes se posent 
partout en termes sembla­
b les, on peut essayer de 
voir quelle est la si tuat ion 
dans la c lasse ouvrière et 
le peuple. «La c lasse ou­
vrière a sub i une grave 
défai te, mais elle n'a pas 
perdu la guerre». Une gra­
ve défai te, dans la mesure 
où elle comptait beaucoup 
sur l'appui des off ic iers 
progress is tes et surtout 
des soldats de la PM et du 
R A L I S a u serv ice du peu­
ple. Face a u renforcement 
et au retour de la disci­
pline dans l 'armée, les tra-

le temps où les soldats faisaient la chasse aux ré: 
aujourd'hui le gouvernement réarme GNR et PSP. 

la police salazariste est révolu 

vai l leurs s 'at tendent tous 
à une vague de répression. 
Ma is s i elle a grandement 
pris dans cer ta ins endroits 
à la campagne, dans les 
entrepr ises el les-mêmes, 
r ien n'a encore changé. «Il 
faut en profiter pour s'or­
ganiser, pour se préparer à 
la défense» mais quel le 
forme de résistance 7 Pour 
les travai l leurs de Setubal 
(da seule solution, c 'est la 
grève, car nous n'avons 
pas d'armes» mais c e pro­
blème de faire front reste 
posé car «siles travailleurs 
occupent leur usine et que 
les commandos arrivent,.. 
ils ont déjà montré qu'ils 
étaient prêts à tirer sur le 
peuple, ils l'ont même déjà 
fait». De même pour les 
travai l leurs agr icoles des 
coopérat ives que faire «si 
les propriétaires revien 
nent avec des hommes de 
main et l'appui de l'école 
pratique de cavalerie avec 
ses chars et ses autos 
mitrailleuses ?». Le P C P 
en profite pour expliquer 
que le seul moyen pour 
éviter un bain de sang 
c o m m e au Chi l i est de 
reculer provisoirement, de 
faire l 'al l iance avec la so­
c ia l démocrat ie contre le 
fasc isme. Ma is chez les 
travai l leurs, la vo lonté de 
tirer le bi lan du 25 novem­
bre pour pouvoir s'organi­
ser est importante. Les 
récentes élections pour le 
programme de la commis ­
s ion de travai l leurs de S e 
tenave caractérisent la s i ­
tuat ion actuel le . Sur 4000 
t ravai l leurs, 1900 seule­
ment ont voté. On a dé­
n o m b r é 400 b u l l e t i n s 
b lancs, 850 pour le pro­
gramme présenté par le 
P C P , 650 pour les pro­

g rammes des révolut ion­
naires I t ro is d i f férents) . 
Un travai l leur nous expli­
que «Les partis politiques 
divisent la classe ouvrière, 
ils mènent leur propre po­
litique et non celle des 
travailleurs» un autre ré­
p o n d a n t «Les commis­
sions de travailleurs ap­
partiennent aux travail­
leurs et elles sont accapa­
rées par les partis qui se 
battent entre eux et elles 
ne sont pas prêtes à l'ac­
tion...» 

C e s sent iments qui exis­
taient dans la c lasse ou­
vrière s e sont renforcés 
après le 25 novembre et a u 
cours des événements les 
travai l leurs ont ressent i la 
nécessité d'une organisa­
tion capable de diriger la 
lutte et tous nous disent et 
nous répètent : «Il faut 
avoir un seul parti pour 
tous les travailleurs et en 
ce moment aucun parti ne 
défend fa classe ouvrière» 
mois quel sera c e part i ? 
C e n'est pas encore bien 
clair ma i s la question est 
posée et discutée dans la 
c lasse ouvrière. Es t - ce le 
«regroupement de tous les 
partis qui sont dans la 
classe ouvrière» c o m m e le 
propose un ouvrier agrico­
le, ou bien «Une organisa­
tion qui naîtra d'une coor­
dination des commissions 
de travailleurs ?» répond 
un autre travail leur. Dans 
toutes les conversat ions 
que ce sujet susc i te , il 
apparaît une grande con­
fusion, une certaine inca­
pacité imméd ia te â une 
riposte organisée et forte 
de toute la c lasse ouvr ière, 
mais une chose est certa i ­
ne, la vo lonté de lutte de la 
c lasse ouvrière. 

SOFIA: 
CRIMES ETRETOUR 

DU CAPITALISME 
«Si 60 % des jeunes traduits devant les tribunaux sont 

membres d'une bande de quartier cela est dû au fait que les 
campagnes sont désertées et que les paysans viennent en 
grand nombre travailler dans les vil/es». Non ce n'est pas 
Poniatowski, qui parle ! Vous êtes à Sofia, capitale de la 
Bulgarie, et ceux que vous entendez sont des «criminolo 
gues» de tous les pays Est Européens. Il y a des crimes 
comme ici, et des gens pour dire que les jeunes du peuple 
sont les principaux criminels comme ici. Bref ce ne sont 
pas des pays socialistes, mais des pays capitalistes comme 
ici. Ce qu'ils reconnaissent d'ailleurs. Pourquoi les paysans 
doivent-ils en U R S S , comme en Franco, quitter la 
campagne, sinon pour vendre leur force de travail ? 

PALESTINEOCCUPÉE: 
COMBATS ET 

MANIFESTATIONS 
DE MASSE 

Au cours de la première quinzaine de décembre de 
nombreuses opérations ont été organisées par la Résistan­
ce Palestinienne, dans l'ensemble des territoires occupés, 
notamment dans la région de Gaza de Jérusalem, et de 
Nazareth. Le nombre des opérations et leur dispersion sur 
le territoire sont la preuve que la résistance est solidement 
enracinée dans les territoires occupés aussi bien ceux 
occupés depuis 1948, que ceux occupés depuis 1967. 
L'action armée est combinée à d'importantes luttes de 
masse depuis plusieurs semaines les manifestations se 
poursuivent à Naplouse, «contre les tentatives d'implanta­
tion de colons sionistes et contre le projet de création d'une 
administration fantoche» précise Wafa. Ces manifestations 
provoquent de nombreux heurts entre les manifestants et 
les forces israéliennes. Les 15 et 16 décembre les 
manifestants ont distribué des tracts portant l'emblème de 
l 'OLP et ils brandissaient des drapeaux palestiniens. 

NORD-SUD 
statu quo jusqu'au 26 janvier 

'.suite de la p. t). Il a , d'autre 
paît, précisé : «Je pense que 
la revalorisation elle maintien 
du pouvoir d'achat des recet­
tes d'exportation des pays en 
voie de développement, par 
des schémas appropriés d'in­
dexation, constitue un thème 
majeur pour la commission 
de l'énergie et celles des 
matières premières. Le trans­
fert des ressources réelles 
ainsi que les formes, condi­
tions et moyens par lesquels 
la maîtrise technologique et 
l'industrialisation des pays du 
Tiers Monde peuvent s'ac­
complir, devraient être l'objet 
principal des travaux de la 
commission du développe­
ment. Enfin, la quatrième 
commission pourrait notam­
ment définir des conditions 
de fonctionnement d'un sys­
tème monétaire et financier 
international résolument con­
çu en vue de favoriser le 
développement des pays du 
Tiers Monde» 

Définissant ainsi ce que 
devrait être l'objet de chacu­
ne des quatres commissions 
et soulignant combien ces 
commissions sont liées entre 
elles, le Tiers Monde réclame 
qu'à l'issue de cette confé­

rence, les commissions aient 
leur programme de travail 
précis et les co-présidents 
leurs pouvoirs définis (cha­
que commission est co-pré 
sidée par un pays riche et un 
pays pauvre. U S A et Arabie 
Saoudite pour l'Energie, Iran 
et CEE pour les finances, Pé 
rou et Japon pour les matiè­
res premières et Algérie et 
CEE pour le développement). 
Sur ce point, la déclaration 
finale n'a pas avancé : elle 
fixe un calendrier, mais ne 
précise nullement les man­
dats. 

«Les commissions com­
menceront leurs travaux le 
JJ février 1976. La prépara­
tion pour les travaux des 
quatre commissions, après 
consultation des autres parti­
cipants à la conférence. Cet­
te réunion aura lieu le 26 jan­
vier 1976, dans le cadre des 
orientations généra/es indi­
quées aux paragraphes 10 
il 14 de la déclaration finale 
de la deuxième réunion pré­
paratoire qui ont été approu­
vées par la Conférence ». En 
d'autres termes, on s'en tient 
aux vagues formules d'octo ; 

bre 1975 qui faisaient office 
de définition des mandats 

des commissions. Le problè­
me de fond est donc de 
nouveau reporté au 26 jan­
vier, sans être réglé. Les 
puissances impérialistes ont 
donc tout fait pour que ce 
problème de fond ne soit pas 
abordé. Devant cette politi­
que de «fuite en avant», 
l'Algérie et les pays du Tiers-
Monde sont décidés à conti­
nuer la lutte. Le problème, 
pour eux, devait être abordé, 
conscients qu'il ne pourra 
être définitivement réglé dans 
le cadre d'une conférence 
aux 2 / 3 consacrée à l'audi­
tion des discours de chaque 
délégation. Répondant à une 
question que nous lui posions 
sur les tentatives faites par 
les puissances impérialistes, 
de toujours repousser les 
problèmes de fond. Monsieur 
Ait Chalal, chef adjoint de la 
délégation algérienne à la 
conférence «nord-sud» nous 
a répondu : « on a beau re­
tarder les échéances, il arri­
vera le jour ou il faudra 
aborder les problèmes de 
fond. On ne peut mener des 
négociations de cette impor­
tance en faisant une politique 
de l'autruche ». Selon M. Ait 
Chalal, la proposition algé­
rienne permet seule d'assurer 

le dialogue «nord-sud» : « le 
cadre le plus adéquat pour 
définir le mandat et les orien­
tations générales à donner 
aux commissions est le cadre 
politique. Demain, au niveau 
des fonctionnaires, si les di­
rectives ne sont pas précises, 
on assistera à des obstacles, 
les fonctionnaires seraient 
obligés dès qu'apparaîtrait un 
obstacle d'ajourner cette 
réunion. C'est donc dans un 
souci d'efficacité que la pro­
position algérienne a été fai­
te. » 

Quant au communiqué fi­
nal, le chef-adjoint de la 
délégation algérienne al firme 
que c 'es t un texte de 
compromis, et que l'Algérie 
et les pays du Tiers-Monde 
poseront, le 26 janvier pro­
chain, la question de l'orga­
nisation du travail et des 
mandats des commissions. Il 
ne faisait, somme toute, que 
nous traduire le sentiment de 
toutes les délégations du 
Tiers-Monde : la lutte du 
Tiers-Monde doit continuer, 
et la condition essentielle â sa 
victoire est l'unité. 

Camille Noël 
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bloc-note télévision 

l'indemnisation des chômeurs 
Nous avons vu hier (n°63), 

les conditions d'attribution 
des allocations d'Aide Publi­
que. Aujourd'hui, nous parle­
rons du taux de ces alloca­
tions et des conditions d'at 
tribution des al locations 
A S S E D I C . 

L E T A U X D E S ALLOCA­
TIONS D'AIDE PUBLIQUE 

a - Pendant les 3 premiers 
mois : 12 F -r 4.80 F par 
personne à charge a l'exclu­
sion des enfants donnant 
droit aux prestations familia­
les. Mais le travailleur de 
moins de 18 ans et vivant 
chez ses parents, ne touche 
que 4,80 F, s'il n'est pas chef 
de famille. Il a pourtant tra­
vaillé exactement comme les 
autres. 

b - après 3 mois : 
Ces allocations ne sont 

plus versées si «les ressour­
ces de toute nature», à l'ex­
clusion quand même des al­
locations familiales et de l'al­
location A S S E D I C dépassent 
un certain plafond, variable 
mais qui se situe actuelle 
ment, pour un chômage isolé 
autour rie 21 F. Donc, pour 
toucher 360 F d'Aide Publi­
que (après i de 3 mois de 
chômage), il faut vraiment 
être dans la misère. Ces 

allocations diminuent réguli-
lièrement au fur ot à mesure 
que la période de chômage 
augmente : 

à partir du 4* mois si les 
conditions de ces ressources 
sont remplies : 1 1 F 

lettres do l'Agence leur de­
mandant s'ils réclamaient un 
emploi seront radiés auto­
mat iquement même s'ils 
pointent toujours, d'où perte 
des Allocations F am il lia les et 
de la Sécurité Sociale. 

JEUDI 
i -i-i ' . t i - "• 
III RCOf 

LE COUP DE FORCE DE LA 
CIRCULAIRE METAIS 

A l'heure actuelle un des 
objectifs prioritaire ries comi­
tés de lutte contre le chôma 
ge est l'abrogation de la 
c i r c u l a i r e « M é t a i s » Idu 
nom du directeur national 
des ANPE) . 

Cette circulaire prévoit en 
effet que les chômeurs non 
secourus pendant 6 mois et 
n'ayant pas répondu à des 

L E S A L L O C A T I O N S DU 
R E G I M E D ' A S S U R A N C E 
CHOMAGE 
lUNEDIC A S S E D I C ) 

Le taux total de la cotisa­
tion sur les salaires est de 
2.40% â l'heure actuelle. Le 
salarié voit donc directement 
retonu 0.48% de son salaire 
brut pour l 'ASSEDIC . Le pa 
tron devant verser directe­
ment à l 'ASSEDIC le reste. 

Attention : les travailleurs 

des collectivités publiques, 
de l'Etat, etc...sont exclus de 
ce régime et doivent réclamer 
â leur employeur une alloca 
tion pour perte d'emploi. 

- Il faut avoir été salarié 
(autre qu'employé de mai­
son! pendant au moins 91 
jours ou à défaut avoir effec 
tué 520h de travail au cours 
des 12 mois précédant la date 
de la dernière rupture de 
contrat de travail. Donc est 
encore une fois éliminée une 
catégorie de travailleurs par 
ticulièrement exploitée. 

• Etre inscrit comme de 
mandeur d'emploi et n'avoir 
pas dépassé 65 ans. Là non 
plus, on n'aime pas les tra 
veilleurs âgés . 

Cependant certaines caté­
gories soc io-professionnelles 
ont un régime spécial. En 
particulier, les intérimaires 
qui la, encore sont défavori 
ses, puisque, pour bénéficier 
de l 'ASSEDIC ils doivent 
avoir au moins travaillé lOOOh 
dans l'année. Par ailleurs, les 
concierges, travailleurs à do­
micile. V R P intermittents, 
eux aussi sont soumis à des 
règles spéciales. Nous abor­
derons dans un prochain nu­
méro, la question des taux 
d'attribution do cette alloca­
tion. 

LA G R E V E 
D E S J O U R N A L I S T E S 

D ' A N T E N N E 2 

Jeudi soir, sur la deuxième 
chaine, c'est le programme 
minimal qui a été diffusé. Ce 
n'est qu'un épisode de l'ac­
tion que mènent depuis huit 
jours les journalistes d'An­
tenne 2. Les syndicats pen­
saient avoir abouti â un ac­
cord. Or. jeudi, sur instruc­
tion de «l'autorité de tutelle» 
(c'est-à-dire du gouverne­
ment!, l'accord était remis en 
cause bruyamment. Le con­
flit porte principalement sur 
la signature des conventions 
collectives, sur les procédu­
res d'augmentation de salai­
res. Jusqu'à présent, la direc­
tion fixe les salaires «à la tête 
du client», c'est-à-dire selon 
le degré de soumission des 
journal is tes. Contre ce 
moyen de pression, les jour­
nalistes exigent pour les délé­
gués du personnel, la possi 
bilité d'intervenir sur l'établis 
sèment des salaires. C'est ce 
que n'a pas accepté le gou 
vornoment («pas de soviets 
de journalistes» f). Depuis le 
morcellement de l 'ORTF en 
sept sociétés, le licenciement 
do 250 journalistes, dont 
beaucoup de délégués, les 
directions de la radio et de la 
télévision misent à fond sur la 
division. La grève des jour­
nalistes, si elle parvient à un 
résultat avant la période de 
Noël/jour de l'an, sera la 
preuve que la manœuvre a 
échoué. 

feuilleton de Guy Mory et Jean-Paul Gay 

LIEVIN : LE MINEUR ACCUSE 
Il y a bientôt un an. 42 

mineurs étaient en-
' voyés à la mort â la 

fosse 3 à Liévin Une 
Commission Populaire 
d'Enquête se mettait en 
place. Son travail con 
duisit au Tribunal Popu­
laire de Liévin le 22 
mars où la responsabili 
té des Houillères tut 
clairement démontrée ; 
Jean Paul Gay et Guy 
Mory ont participé è ce 
travail avec des mi­
neurs de Liévin. ils ont 
recueilli de multiples té 
moignages et en ont 
fait un livre dont nous 
publions das extraits. 

D A N S L E S F O S S E S 
L E R E N D E M E N T 

A U MÉPRIS D E L A V IE 
D E S M I N E U R S 

U N E C H A L E U R I N S O U T E 
N A B L E 

Les abat teurs rentrent 
dans la tail le en se pliant 
car elle ne fait qu 'un mèt re 
de haut. P lus ils s 'enfon­
cent , plus il fait c h a u d . 
Une chaleur lourde, humi­
de, di f f ic i lement supporta­
ble y rogne. El le provient 
de l ' insuff isance de l'aéra­
t ion, r ien que d 'avancer, 
les gars sont en sueur. A 
l 'entrée de la tai l le, il fait 
au moins 30°, 35° a u fond : 
les mineurs sont torse nu. 
souvent en sl ip. 

«Quand je rentre, je ne 
peux plus endurer le feu . 
On ne fait plus de feu à la 
ma ison , tel lement il fait 

chaud au fond. C'est hon­
teux de nous faire travai l­
ler dans une chaleur pa­
reil le... E n sl ip qu'on tra­
vail le. Oui, en sl ip. Le pre­
mier jour que j e suis des­
cendu à la mine, je n 'ava is 
jamais vu ça : travai l ler en 
sl ip. Et a lors , on s u e , on 
sue». 

Une fois, dans la tail le, il 
faisait 48° : «je suis t ombé 
inanimé. On m'a remonté 
a u fond, j 'é ta is le 32 e» (un 
rescapé de la fosse 31. 

Tant que les mineurs ne 
tombent pas inanimés, les 
Houil lères s 'en moquent. 
Ils peuvent travai l ler I Le 
code minier écri t : «Sauf 
except ion mot ivée, la vi­
tesse de courant d'air a u 
lieu de travai l doit être 
telle que la tempéra ture a u 
the rmomèt re sec et a u 
soit en rapport avec le 
travai l a fourn i r» (art. 146 -
§ 1). C 'est d'une précision 
exempla i re I 

L E M I N E U R A U FOND, IL 
E S T CHANGÉ 

Dans la tail le, le porion 
répartit les bidules entre 
les abat teurs. Le rabot 
c o m m e n c e sa première 
passe et le soutènement 
marchant s e met en route. 

L 'abattage est le travai l 
où le salaire est plus élevé, 
avec la pr ime au rende­
ment. Ma is c 'est auss i le 
plus pénible : «Tous les 
ans . parce que j 'étais en 
bonne santé, l ' ingénieur 

me marquai t : «au f ron t» 
(au front de tail le - N D L R ) . 
c o m m e à l 'armée, on v a au 
front. Et moi . je faisais des 
pieds et des ma ins pour 
revenir en arrière. «Au 
f ront», t 'es payé un peu 
p lus . T 'as deux l i tres do 
lait en p lus ma i s tu te 
mines la santé. C'est com­
me pour les chevaux* , 
quand il y en avait un de 
doci le, les gars prenaient 
celui-là le mat in , puis les 
gars de l 'aprôs-midi auss i , 
et le soir encore. C e qui 
fait que le soir , il était 
complè tement crevé et les 
autres chevaux qui étaient 
en forme, lui prenaient de 
force sa nourr i tu re». 

Dès que l 'abattage com­
mence , les gars ne pen­
sent plus qu 'au boulot. 
Maintenant , il n'est plus 
quest ion de discuter. D'à 
bord, à cause du bruit des 
mach ines , mais surtout, 
parce qu'i l n'y a pas de 
temps â perdre. C h a c u n 
réf léchît pour savoir où il 
en était hier, avant que les 
deux autres postes pren­
nent la relève : 

«Le mineurs au fond, 
c 'est spécial , au jour et au 
fond, tu ne le reconnais 
pas. Faut voir commen t ça 
s e passe . Aussi tô t que tu 
ar r ives, tu e s pointé par 
le porion qui marque d'une 
cro ix : «présent». Tu ne 
penses qu 'au boulot, tu 
sa is que c a va gueuler de 
partout, que tu vas en 

' autrefo is , on uti l isait des 
chevaux dans les mines 

entendre parler dans tes 
o r e i l l e s . A u s s i t ô t , c ' e s t 
«ahue, ahue** . . .» . Le bric-
quet (casse-croûte) nor­
malement doit durer 25 
minutes , mais on n'arrête 
pas, on le fait dans la 
poussière. Tu ne penses 
qu 'au boulot, tu ne penses 
qu 'à ça. Tu y penses parce 
que c 'est dangereux, tu 
dois tout le temps faire 
attent ion. C 'es t c o m m e à 
l 'armée en temps de guer­
re, tu dois faire attent ion.. 

sant . . . Ma is au fond, on ne 
pense pas a u jour. 

A v e c un camarade , a u 
jour, tu peux parler... a u 
fond, il est «ensorcelé». 

Quand tu reprends le 
travai l , tu ne sa is pas ce 
que tu vas trouver parce 
qu' i l y a eu des postes 
avant toi, tu ne sa is pas 
comment le gars qui t ' a 
remplacé a travai l lé. T u 
dois inspecter avant . . . la 

Tu peux recevoir un cai l­
lou, n' importe quoi. . . 

Un ga rs , au fond, tu 
essa ies de lui parler des 
t rac ts ou de n' importe 
quoi, il t 'enverra souvent 
ballader, il est a u boulot : 
au jour, c 'est pas parei l , il 
dira : ou i , c 'est intéres-

" "«Ahue» : cr i poussé par 
les porions pour inciter les 
mineurs â augmenter les 
cadences . Autrefo is , on 
l 'uti l isait pour les chevaux . 

première heure, c 'est sa ­
cré pour moi , j e ca lcule 
mon «jeu», après seule­
m e n t , j ' a i c o n f i a n c e . . . 
avant je «ravise». 

A la fosse, il faut avoir 
les yeux partout, il fau­
drait en avoir derr ière la 
tète. A u fond, c 'est c o m ­
me «au feu», il faut s 'y 
habituer... ( i l faut des an­
nées pour apprendre le 
mét ier de mineur, le mé­
tier de mineur, c 'est un art 
qui se perd)». [à suivre) 

programme— 
S A M E D I 20 DÉCEMBRE 

TF 1 
14 h 50 SAMEDI EST A 

VOUS 
19 h 20 - ACTUALITES 

RÉGIONALES 
20 h 00 JOURNAL 
20 h 40 NUMÉRO UN : 

JOE DASSIN 
21 h 40 «NE COUPEZ 

P A S MES AR­
BRES» comédie 

23 h 30 - JOURNAL 

A2 
14 h 05 SAMEDI DANS 

FAUTEUIL 
19 h 20 ACTUALITES 

RÉGIONALES 
20 h 00 JOURNAL 
20 h 30 - SPLENDEURS 

a ET MISERE DES 
COURTISANES 

23 h 25 JOURNAL 

FR 3 
19 h 20 ACTUALITÉS 

REGIONALES 
19 h 40 - UN HOMME. UN 

ÉVÉNEMENT 
19 h 55 - JOURNAL 
20 h 30 - «LES PEUPLIERS 

DE LA PRÈTEN 
TAINE» 

21 h 25 - ERREURS 
JUDICIAIRES 

21 h 50 - JOURNAL 

DIMANCHE 21 DECEMBRE 

TF 1 
14 h 05 L E S RENDEZ-

VOUS DU 
DIMANCHE 

15 h 45 • DIRECT A LA 
UNE 

16 h 45 - «LA DISPARI 
TION DU VOL 
412» - film de Jud 
Taylor 

18 h 15- LE MÉDECIN 
MALGRÉ LUI 

19 h 15 LES ANIMAUX 
DU MONDE 

19 h 45 - JOURNAL 
20 h 30 - «LE GENDARME 

de saint-TROPEZ» 
film de J . Giraud 
11964) 

22 h 00 POUR LE CINE 
MA 

23 h 00 - JOURNAL 

A 2 
14 h 50 • L E S AVENTU­

RES DE TOM 
SAWYER 

16 h 05 - NAISSANCE DU 
CINÉMATO­
GRAPHE 

17 h 44 - AU PAYS DE LA 
MONTAGNE 
SACRÉE 

17 h 30- TICKET DE 
RETRO 

19 h 15- SYSTEME 2 
20 h 00 - JOURNAL 
21 h 40 UN TAXI POUR 

TOBROUK 
20 h 05 - JOURNAL 

FR 3 
19 h 00 LA VIE SAUVAGE 
19 h 55 • JOURNAL 
20 h 55 - LES ANNÉES 

EPIQUES DU CI­
NÉMA 

20 h 30 PAYS SHOW 

22 h 00 JOURNAL 

NO THE 
SÉLECT/ON 
• «Splendeurs et misè­

res des courtisanes» et 
avec «Les illusions per­
dues», dont c'est le pro­
longement, une des piè­
ces maîtresses de la des­
cription que Balzac a fait 
de la société bourgeoise 
des années 1830. descrip­
tion rassemblée dans cet­
te gigantesque fresque 
qu est «la comédie humai­
ne». Samedi soir, surl'A2, 
débute le feuilleton qu'en 
a tiré Maurice Cazeneuve. 
Ne serait-ce que sous son 
aspect historique, ce feuil­
leton mérite d'être suivi 
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international 

Liban les phalanges 
relancent la guerre 

SUITE DE LA UNE 
Ils cherchant par là à faire 

entrer dans le confl i t une 
région jusque là épar 
gnée : région du Chouf 
proche de Beyrouth , dans 
la montagne . les habi­
tants de Kalha le. seuls 
phalangistes dans la ré 
gion, posent des barrages 
sur la route, la seule per 
mettant de passer de la 
montagne A Beyrouth. C e 
sont les habitants de toute 
une région qui sont visés 
par ces barrages. La plu 
part de ces habi tants sont 
druzes et orthodoxes. J u s ­
qu'à présent, i ls ont souli 
gné leur solidarité é la 
Révolut ion Palest in ienne 
et leur vo lonté de garder 
l ' intégri té du Liban. 

C e s nouveaux évène 
ments ne peuvent que ral 
lumer les combats à Bey 
routh. car pour passer de 
Beyrouth A cette partie de 

Espagne : 
les comman­
dos du Christ 
Roi tirent sur 
une manifes­
tation 
5 000 personnes mamfes 

tent dans les rues de Madrid, 
pour la libération de tous les 
détenus politiques. Tout à 
coup, des coups de feu : ce 
sont les commandos du 
Christ-Roi, l'organisation ar 
mée des franquistes, qui 
viennent de tirer. Au moins 
deux personnes sont grave­
ment blessées, dont l'une, un 
professeur, a dû être opéré 
d'urgence. La police qui jus 
que là avait suivi la manifes 
tation sans intervenir s'est 
précipitée pour disperser 
brutalement la manifestation. 

Les franquistes du Christ-
Roi se sont particulièrement 
agités depuis quelques mois. 
Lorsque l'état d'urgence a 
été décrété au pays basque 
au début de l'année, cas 
commandos sl l lonaient le 
pays, multipliant les atten 
tats, les assassinats contre 
les militants basques, ou mê­
me ceux qui étaient soup­
çonnés de l'être. On se sou 
vient que, il y a quelques 
semaines, dos membres de 
ces commandos molestaient 
la mère et la sœur de Otae 
gui, assassine le 27 septem 
bre à l'aube avec quatro 
autres camarades sur l'ordre 
du bourreau agonisant. Au 
cours des derniers mois, ils 
ont commis à plusieurs repri­
ses des attentats en France 
même, sons que la police de 
Poniatowski les inquiète. 

Aujourd'hui, quand des 
milliers de personnes par 
viennent à organiser des ma 
nifestations pour exiger la li 
bération de tous les prison 
niers politiques, ils peuvent 
impunément poursuivre leur 
oeuvre de terreur. 

Wats Hs sont impuissants à 
briser le mouvement de ré­
volte contro lo régime Iran 
quisto qui soulève des cou­
ches de plus en plus larges 
parmi les peuples d'Espagne 

la montagne, il faut passer 
par A i n R e m m a n e h ou par 
Chiah. Et dans ces deux 
q u a r t i e r s , d e s b a r r a g e s 
ont été placés pour con­
trôler les passages , les 
b a r r a g e s ne p e u v e n t 
qu'entraîner des affronte 
ments entre ces deux 
quart iers. 

LA D R O I T E R E A C T I O N 
N A I R E C O N T R E LA RÉ 
S I S T A N C E 

A u même moment où 
les forces de droite a u 
Liban cherchent à relancer 
les combats , las s ionistes 
survolent le Liban, sans 
doute pour faire pression 
sur le gouvernement pour 
qu' i l attaque la Résistan 
ce : le président S le iman 
Frangié, chrét ien réaction­
naire, ne tarde pas à le 
taire en prétendant que la 
Résistance intervient dans 

le confl i t . Mais la posi t ion 
de la Résistance est clai­
re : ce confl i t ne la con­
cerne que dans la mesure 
où les forces de droite 
cherchent à la faire inter 
venir. La Résistance a 
mont ré c lairement sa po 
s i l ion en cherchant par 
tous les moyens A faire 
cesser les comba ts et le 
dernier cessez- le- feu n'a 
été possible qu à cause de 
son Init iat ive. 

A présent S le iman Fran­
gié cherche de nouveau à 
«arabiser» le confl i t en 
demandant une interven 
tion des pays arabes, car il 
sait bien qua «l 'arabisa­
t ion» du conf l i t l ibanais 
amènera à discuter la pré­
sence palest in ienne au L i ­
ban, c o m m e l'a démon t ré 
la t e n t a t i v e «d 'a rab i sa ­
t ion» précédente. 

Y o m n a el Khal i l 

Maroc : 
OMAR BEN J 
dirigeant de I' 
ASSASSINÉ 

Omar Ben Je l loun a été 
assassiné alors qu' i l sor-
tnlt de chez lui . jeudi 
après midi A Casab lanca . 
«For tu i tement», des poli 
t ie rs se trouvaient sur pla 
ce et ont pu arrêter l 'as­
sass in et ses compl ices . 

Omar Ben Je l loun était 
l 'un des dir igeants de la 
gauche les plus connus . 
Avec Mehdi Ben B a r k a . il 
a v a i t f o n d é an 1959. 
l 'Union Nationale des For­
c e s P o p u l a i r e s ( U N F P I . 
Condamné A mort en 1963. 
Il sera gracié A partir 
do 1965. il part icipe A tous 
les procès polit iques, tan­
tô t c o m m e avocat de la 
défense, tantôt c o m m e 
accusé. Il est notamment 

ELLOUN, 
UNFP 

c o n s e i l l e r s f r a n ç a i s ; l a 
p r i s o n n i e r es t e n f e r m é 
dans un sac et p longé 
dans l 'océan, pui sort i , 
p u i s r e p l o n g é J a m a i s 
Omni ne portera tort A son 
organisat ion, jamais il na 
pl ia sous la tortura. 

C'est chaque jour que 
des pr isonniers sont tor­
turés dans les pr isons du 
roi. Dans la dernière pô 
riode. Abdi Mohammed 
de Casab lanca et 12 aut res 
détenus ont été l iquidés. 
477 pr isonniers jugés ou 
non, parfo is même ac­
qu i t tés sont aujourd'hui 
dans les pr isons. 

Cependant depuis plu­
s ieurs mois, cet opposant 

w r la 

mer Dakhoun, exécuté avec 
du procès de Kenitra 
accusé lors du procès de 
Kénitra en 1973 : 16 mili­
tants passaient en procès 
pour avoir organisé des 
act ions armées. Plus ieurs 
seront condamnés A mort 
A cette occas ion, notam­
ment le mil i tant ouvrier 
Omar Dakhoun . dont l'at­
titude courageuse devant 
ses bourreaux aux côtés 
de s e s c a m a r a d e s fut 
exempla i re. 

B ien que reconnu non 
coupable, et défendu par 
Omar Dakhoun lu i -même 
au cours du procès. Omar 
Ben Je l loun subit les mè 
mes tortures que les au­
tres pr isonniers pol i t iques. 
E n part icul ier, cel le mise 
a u point par les serv ices 
de Hassan , guidés par les 

quinze de ses camarades, lors 

roi : Il s 'était fait l 'un des 
plus v i ru lents propagan­
distes de l 'annexion du 
Sahara occidental , il ac ­
ceptait d'organiser sous la 
houlette du roi une union 
sacrée de la plus grande 
part ie des organisat ions 
pol i t iques cont ra las droits 
du peuple saharaoui , dé­
veloppant una polit ique 
chauv ine. 

S i l 'opposit ion marocai ­
ne a pu croire qua cet te 
union sacrée lui permet­
tait d'obtenir une place 
aux côtés de Hassan , le 
c r ime contre Ben J e l l o u n 
nous montre que la vie de 
tout opposant est très 
précaire sous le régime de 
ce bourreau sanglant. 

Argentine : 
JtTSBf 

L ARMÉE VA TELLE ASSUMER SEULE 
LE POUVOIR ? 

La journée de jeudi a été 
marquée par divers mou­
vements de rébell ion dans 
l 'armée do l'air argentine : 
des bases (Moron. Mon 
do /a . San Luis ) ont été 
occupées ainsi que trois 
s tat ions de radio Las mil i 
taires en rébell ion dénon­
cent «t l'inaptitude et l'immo 
rallié des autorités nationales 
élues et voulant un «guuvur 
nemont national ant i­
communiste et chrétien 

A l 'heure actuel le, fa si­
t u a t i o n s e m b l e e n c o r e 
confuse . le fait même que 
les mil i taires aient accepté 
l 'ouverture de négocia­
tions avec le gouverne 
ment montre qu'i l s'agit 
moins d'un véritable coup 
d'Etat que de précipiter le 
départ d l sabe l i t a Perôn et 
d'entrer dans une phase 
act ive de la répression gé 
n é r j i l i M ' u contre los sec 
t e u r s p r o g r e s s i s t e s du 
pays En effet, ce coup 
d'Etat s ' inscr i t dans la la» 
gique de la mil i tarisation 
cro issante de la vie polî t i 
quo du pays, puisque les 
mil i taires cont rô lent direc­
tement plus de six provin­
ces et qu' i ls ont dèjA affir 
mé leur v o l o n t é de 
combatt re non seulement 
In guéri l la de l ' E R P (Armée 
Révolut ionnaire Populai 
re ) . mais surtout la guéri l la 
urbaine et la «subversion 
commun is te» . C e «coup 
d'Etat», quel que soit son 
issue dans l ' immédiat est 
te signe de la décomposi 
tion cro issante du régime 
et de son incapacité à faire 
f a c e aux d i f f i c u l t é s : 
340 % de taux d' inf lat ion 
an 75. pers is tance de lut 

tes ouvrières pour le pou 
voir d 'achat, opposit ion 
cro issante, a u cours de 
ces luttes, a la bureaucra 
tie syndica le liée à l 'appu 
reil d 'Etat , plus de 700 as 
sassinats en un an , dont 
celui il y a â peine deux 
jours d Alberto C a m p o s . 
dirigeant syndica l is te , etc 

Lo parti de la présidente 
est de plus en plus isolé : 
le F R E J U L I (Front J u s t i 
c i a l i s t e de L i b é r a t i o n ) 
vient de quitter la coal i t ion 
gouvernementale D'autre 
part, les rumeurs persis 
tantes la semaine dernière 
à Buenos A i res sur le re­
tour de Lopez Rega puis 
peu après l 'annonce de 
p o u r s u i t e s j u d i c i a i r e s 
contre lui. pour corrupt ion 
dans la gestion des a l l a i 
res, v isaient c la irement à 
isoler encore plus le «bun 

ker» de la présidente 
Ma is entre ces tendances 
qui s e disputent le pouvoir 
aujourd'hui en Argent ine, 
il y a bien dos l iens : car 
l ' intervention cro issante 
de l 'armée a été acceptée, 
voire demandée ces der­
niers mois par ceux là mè 
me qui r isquenl d'en faire 
les f ra is C e qui est en 
q u e s t i o n e n A r g e n t i n e , 
c 'est faire taire les masses 
et remettre en ordre le 
pays : les mil i taires discré­
dités en 73 ont repassé la 

"main à Campora puis Pe 
rôn dans ce but ; aujour­
d'hui, cet te car te a perdu 
sa crédib i l i té et son ef f ica­
ci té, les mil i taires sont 
donc obligés d' intervenir 
de nouveau directement 
en aggravant la répres­
s ion. 

Hélène Varjac 

TIMOR UN GOUVERNEMENT FANTOCHE TANDIS 
QUE LE FRETILIN CONTROLE LA P L U S GRANDE 
PARTIE DU TERRITOIRE 

Sous la protection des troupes indonésiennes qui ont 
débarqué dans la capitale Oilli, l'Association Populaire 
Démocratique de Timor vient de créer «un gouvernement». 
Ce gouvernement n'est Qu'une baudruche qui ne représen 
te en rien lé peuple de Timor, quand celui-ci lutte contre 
l'invasion, pour la défense do la République Démocratique 
de Timor, fondée le 27 novembre à l'occasion de 
l'indépendance. 

Le vice président de la république démocratique de 
Timor Oriental a déclaré à la radio nationale que le Front de 
Libération de Timor-Est contrôle la plus grande partie de 
Timor Est. Les forces du Fretilin ont déclenché plusieurs 
attaques contre Dilli, la capitale occupée par les troupes 
indonésiennes Au cours des attaques le 14 décembre 150 
envahisseurs ont été tués. Des combats ont eu lieu 
également dans la région du port de Boucau, où chaque 
KJuf 40 à 50 soldats indonésiens sont tués. 

le film sur «les camps de travail» en U R S S 
UN DÉMENTI 
QUI NE DÉMENT RIEN DU TOUT 

Une semaine après la 
project ion d 'un f i lm A la 
télévision française sur les 
condi t ions de détent ion 
des pr isonniers polit iques 
en U R S S , la Pravda publie 
enf in un art icle t i t ré «Un 
faux grossier» 

Si le gouvernement so­
v iét ique a pris une semaine 
pour répondre c 'est sans 
doute pour prendre soi­
gneusement le temps de 
véri f ier qu 'aucun camp de 
t ravai l , qu 'aucun hôpi ta l 
p s y c h i a t r i q u e ne dé te ­
naient des pr isonniers poli­
t iques et l 'aff irmer claire­
ment et hautement Pas le 
moins du monde. La Prav 
da sa contente d'af f i rmer 
qua le document est faux. 
Un point c 'est tout. El le 
serait bien en peine, de nier 
la réalité des condi t ions de 
détent ion de tous ceux qui 
c r o u p i s s a n t d a n s l a s 
camps pareequ ils se révol­
tent contre les condi t ions 
de v ie et de travai l d'un 
pouvoir qui a rétabli les 
condi t ions d'exploitat ion 
du capi ta l isme, qui s e sont 
révoltés contre l 'agression 
an Tchécoslovaquie, elle 

est bien en peine de nier la 
réalité des condi t ions de 
détent ion de tous ceux qui 
sont enfermés dans des 
h ô p i t a u x p s y c h i a t r i q u e s 
qui dépendent directement 
du ministère de l ' intérieur 
et non pas c o m m e cela 
pourrait paraître normal du 
ministère de la santé. Que 
le f i lm soit «un faux» ou 
non. ce n'est pas la ques 
tion qui nous importe, ce 
qui Importa, c 'es t que la 
réalité qu il décrit est exac 
t a : c 'est la répression 
contre les ouvriers en gré 
ve, contre les minor i tés 
nat ionales, et ce la la Prav 
da ne le nia pas. 

Ce que v ise au fond le 
gouvernement soviét ique 
dans cet ar t ic le, c 'est le 
g o u v e r n e m e n t f r a n ç a i s . 
A u dépar t l ' a m b a s s a d e 
d ' U R S S en France avait 
parlé de «geste inamical» 
Face à l 'absence de réac­
tion du gouvernement qui 
se garde bien de désavouer 
sa té lévis ion, le gouverne­
ment soviét ique parle «d' i 
gnobles invect ives anti-so-
viét iquos» N o u s f a i s o n s c e 
que nous voulons chez 

nous , les rapports entre 
nos deux Eta ts sont ceux de 
la «détento» A l 'heure où 
l ' U R S S tente de s 'assurer 
des posit ions sol ides en 
Europe contre les U S A . 
toute posit ion de l ' impéria 
l isme français allant à ren ­
contre do ses intérêts de 
super-pu issance l ' inquiète. 
Les mil l ions d 'hommes , les 
mil l iers de chars massés 
aux f ront ières de l 'Europe 
Centrale ne suff isent pas à 
lui assurer ce qu'el le ap­
p o i n t a sécuri té européen 
ne». 

Le gouvernement sovié 
t ique en profite au passage 
pour rappeler A l 'ordre la 
P«C»F qui A la project ion du 
f i lm, en plein moment de sa 
campagne sur les «liber 
tés», avait réclamé immé­
diatement un dément i de 
l ' U R S S . Tout désaveu du 
masque «social iste» dont 
se prévaut l ' U R S S de Brej 
nev n'est pas toléré même 
chez ceux qu) c o m m e le 
P«C»F sont en France les 
seuls successeu rs du régi 
me 

Joëlle FÉCLA2 


